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1027. 


CHARLES , par la grâce de Dieu, Ror DE 
France ET DE NAVARRE, à tous présens et à. 


, 
venir , SALUT. 


Nous avons proposé, les Chambres ont 
adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ el ORDONNONS Ce 
qui suit : 


CODE FORESTIER, 


( Promulgué le 31 juillet 1827.) 


TITRE PREMIER. 
Du Régime forestier. 


Arr. 1er, Sont soumis au régime forestier , et seront admi- 
nistrés conformément aux dispositions de Ja présente loi, 

19, Les bois et forêts qui font partie du domaine dé l'Etat ; 

20, Ceux qui font partie du domaine de la couronne ; 

30, Ceux qui sont possédés à titre d’apanage et de majorats 
réversibles à l'Etat ; 

4°. Les bois et forêts des communes et des sections de com- 
munes ; 

5o, Ceux des établissemens publics ;, 

Go, Les bois et forêts dans lesquels l'Etat, la couronne, les 
communes ou les établissemens publics ont des droits de pro- 
priétés indivis avec des particuliers. 

2. Les particuliers exercent sur leurs hois tous les droits 
résultant de la propriété , sauf les restrictions qui seront spé- 
cifiées dans la présente loi. 


TITRE DEUXIEME. 


De l'Administration forestière. 


3. Nul ne peut exercer un emploi forestier, sil n'est âge 
de vingt-cinq ans accomplis; néanmoins les élèves sortant de 
l’école forestière pourront obtenir des dispenses d’âge. 

4. Les emplois de l’administration forestière sont incom- 
patibles avec toutes autres fonctions , soit administratives, 
soit judiciaires. l 

5. Les agens et préposés de l’admimistration forestière ne 
pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment 
devant le tribunal de première instance de leur résidence ;- 
et avoir fait enregistrer leur commission et l’acte de presta- 
ton de leur serment au grefle des tribunaux dans le ressort 
desquels ils devront exercer leurs fonctions. 

Dans le cas d’un changement de résidence qui les placerait 
dans un autre ressort en la même qualité, il n’y aura pas lieu 
à une autre prestation de serment. 
6. Les gardes sont responsables des délits , dégâts, abus et 
… «broutissemens qui ont lieu dans leurs triages, . passibles 
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des amendes et indemnités encourues par les délinquans, 
lorsqu'ils n’ont pas dûment constaté les délits. 

7. L’empreinte de tous les marteaux dont les agens 
et les gardes forestiers font usage, tant pour la marque 
des bois de délit et des chablis, que pour les opérations de 
balivage et de martelage, est déposée au grefle des tribunaux, 
savoir : 

Celle des manteaux particuliers dont les agens et gardes 
sont pourvus, aux greffes des tribunaux de première instance 
dans le ressort desquels ils exercert leurs fonctions; 

Celle du marteau royal uniforme, aux grefles des tribu- 
naux de première instance et des cours royales. 


TITRE TROISIÈME. k 
Des Bois et Foréts qui font partie du Domaine de l'Etat. 
SECTION 1". — Îe la Délimitation et du Bornage. 


8. La séparation entre les bois et forêts de l’État et les pro- 
priétés riveraines pourra être requise, soit par l’administra- 
tion forestière , soit par les propriétaires riverains. 

9. L'action en séparation sera intentée, soit par l'Etat, 
soit par les propriétaires riverains, dans les formes ordi- 
naires. - 

Toutefois , 1l sera sursis à statuer sur les actions partielles, 
si l'administration forestière offre d’yYaire droit dans le délai 
de six mois, en procédant à la délimitation générale de la 
forêt. 

10. Lorsqu'il y aura lieu d’opérer la délimitation générale 
et le bornage d’une forêt de l’État , cette opération sera an- 
noncée deux mois d’avance par un arrêté du préfet, qui sera 
publié et affiché dans les communes limitrophes , et signifié 
au domicile des propriétaires riverains ou à celui de leurs 
fermiers , gardes ou agens. 

Après ce délai, les agens de ladministration forestière 
procéderont à la délimitation en présence ou en l’absence des 
propriétaires riverains. 

11. Le procès-verbalde la délimitation sera immédiatement 
déposé au secrétariat de la préfecture, et par extrait au secré- 
tariat de la sous-préfecture, en ce qui concerne chaque ar- 
rondissement. [Len sera donné avis par un arrêté du préfet, 
publié et afliché dans les communes limitrophes. Les intéres- 
sés pourront en prendre connaissance , et former leur opposi- 
tion dans le délai d’une année, à dater du jour où l'arrêté 
aura été publié. 

Dans le même délai, le Gouvernement déclarera s'il ap- 
prouve ou s’il refuse d’homologuer ce proces-verbal en tout 
ou en partie. 

Sa déclaration sera rendue publique de la même maniere 
que le procés- verbal de délimitation. 
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Si , à l'expiration de ce délai, il ñ'a été élevé aucune ré- 
elamation par les propriétaires riverains contre le procès- 
verbal de délimitation, et si le Gouvernement n’a pas déclaré 
son refus d’homologuer , l'opération sera définitive. 

Les agens de l'administration forestière »rocéderont , dans 
le mois suivant, au bornage, en présence des parties inté- 
ressées, ou celles dûment appelées par un arrêté du préfet, 
aiosi qu'il est prescrit par l’article 10. | 

13. En cas de contestations élevées , soit pendant les opé- 
rations , soit par suite d’oppositions formées par les riverains 
en vertu de l’article 11, elles seront portées par les parties 
intéressées devant les tribunaux compétens, et 1l sera sursis 
à l’abornement jusqu’après leur décision. 

Il y aura également lieu au recours devant les tribunaux 
de la part des propriétaires riverains, si, dans le cas prévu 
par l’article 12, les agens forestiers se refusaient à procéder 
au bornage. 

14. Lorsque la séparation on délimitation sera effectuée 
par un simple bornage , elle sera faite à frais communs. 

Lorsqu'elle sera effectuée par des fossés de clôture, ils se- 
ront exécutés aux frais de la partie requérante, et pris en 
entier sur son terrain. 


SECTION H. — De l'Aménagement. 


15. Tous les bois et forêts du domaine de l’État sont assu- 
jétis à un aménagement réglé par des ordonnances royales. 

16. 11 ne pourra être fait dans les bois de l’État aucune 
coupe extraordinaire quelconque, ni aucune coupe de quarts 
en réserve ou de massif réservés par l’aménagement pour 
croître en futaie , sans une ordonnance spéciale du Roi , à 
peine de nullité des ventes; sauf le recours des adjudicataires, 
s’il y a lieu , contre les fonctionnaires ou agens qui auraient 
ordonné ou autorisé ces coupes. 

Cette ordonnance spéciale sera insérée au Bulletin des lois. 


SECTION 111. — Des Adjudications des Coupes. 


17. Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne pourra 
avoir lieu dans les bois de l'Etat que par voie d’adjudication 
publique, laquelle devra être annoncée, au moins quirze 
Jours d’avance , par des affiches apposées dans le chef-lieu 
du département , dans le lieu de la vente, dans la commune 
de Ha situation des bois, et dans les communes environnantes. 

18. Toute vente faite autrement que par adjudication pu- 
blique sera considérée comme vente clandestine , et déclarée 
nulle. Les fonctionnaires et agens qui auraient ordonné ou 
effectué la vente seront condamnés solidairement à une 
amende de 3,000 francs au moins, et de 6,000 francs au plus, 
et l'acquéreur sera puni d’une amende égale à la valeur des 
bois vendus. 
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19. Sera de même annulée , quoique faite par adjudica- 
tion publique , toute vente qui n’aura point été précédée des 
pubiications et affiches prescrites par l’article 17, ou qui aa 
été effectuée dans d’autres lieux ou à un autre jour que ceux 
qui auront été indiqués par les afliches ou les procès-verbaux 
de remise de vente. 

Les fonctionnaires ou agens qui auraient contrevenu à ces 
dispositions seront condampés solidairement à une amende de 
1,000 à 3,000 francs ; et une amende pareille sera prononcée 
contre les adjudicataires , en cas de complicité. 

20. Toutes les contestations qui pourront s’élever pendant 
les opérations d’adjudication , sur la validité des enchères ou 
sur la solvabilité des enchérisseurs et des cautions, seront 
décidées immédiatement par le fonctionnaire qui présidera 
la séance d’adjudication. 

21. Ne pourront prendre part aux ventes, ni par eux- 
mêmes , ni par personnes interposées, directement ou indi- 
rectement , soit comme parties principales , soit comme asso- 
clés ou cautions : 

10. Les agens et gardes forestiers et les agens forestiers de 
la marine, dans toute l’étendue du royaume, les fonction- 
naires chargés de présider ou de concourir aux ventes, et les 
receveurs du produit des coupes, dans toute l’étendue du 
territoire où ils exercent leurs fonctions. 

En cas de contravention, ils seront punis d’une amende 

ui ne pourra excéder le quart ni être moindre du douzième 
dE montant de l’adjudication ,‘et ils seront en outre passibles 
de l’emprisonnement et de l'interdiction qui sont pronon- 
cés par l’article 175 du Code Pénal ; 

20, Les parens et alliés en ligne directe, les frères et beaux- 
frères , oncles et neveux des agens et gardes forestiers et des 
agens forestiers de la marine, ; toute l’étendue du terri- 
toire pour lequel ces agens ou gardes sont commissionnés. 

En cas de contravention, ils seront puni: d’une amende 
égale à celle qui est prononcée par le paragraphe précédent ; 

30. Les conseillers de préfecture , les juges, ofhciers du mi- 
nistère public et grefliers des tribunaux de première instance, 
dans tout l’arrondissement de leur ressort ; 

En cas de contravention , ils seront passibles de tous dom- 
mages-intérêts, s’il y a lieu. 

T'oute adjudication qui serait faite en contravention aux 
dispositions du présent article , sera déclarée nulle. 

22. Toute association secrèle ou manœuvre entre les mar- 
chands de bois ou autres, tendant à ‘nuire aux enchères , à 
les troubler ou à obtenir les bois à plus bas prix, donnera 
lieu à l’application des peines portées par l’article 412 du 
Code Pénal , indépendamment de tous dommages-intérèts ; et 
si l’adjudication a été faite au profit de l’association secrète 
ou des auteurs desdites manœuvres , elle sera déclarée nulle. 

23. Aucune déclaration de command ne sera admise, si 
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elle n’est faite immédiatement après l’adjudication et séance 
tenante. 

24. Faute par l’adjudicataire de fournir les cautions exi- 

ées par le cahier des charges dans le délai prescrit , il sera 
Léclaré déchu de l’adjudication par un arrêté du préfet , et 
il sera procédé , dans les formes ci-dessus prescrites , à une 
adjudication de la coupe à sa folle enchère. 

’adjudicataire déchu sera tenu, par corps, de la difié- 
rence entre son prix et celui de la revente, sans pouvoir ré- 
clamer l’excédant , s’il y en a. 

25. Toute personne capable et reconnue solvable sera ad- 
mise , jusqu’à l’heure de midi du lencemain de l’adjudication, 
à faire une offre de surenchère , qui ne pourra être moindre 
du cinquième du montant de l’adjudication. 

Dés qu’une pareille offre aura été faite, l’adjudicataire et 
les enchérisseurs pourront faire de semblables déclarations 
de simple surenchère , jusqu’à l’heure de midi du surlende- 
main de l’adjudication ; heure à laquelle le plus offrant res- 
tera définitivement adjudicataire. 

Toutes déclarations de surenchère devront être faites au 
secrétariat qui sera indiqué par le cahier des charges, et 
dans les délais ci-dessus fixés ; le tout sous peine de nullité. 

Le secrétaire commis à l’effet de recevoir ces déclarations 
sera tenu de les consigner immédiatement sur nn resistre à 
ce desiiné , d’y faire mention expresse du jour et de heure 
précise où il les aura recues, et d’en donner communication 
à l’adjudicataire et aux surenchérisseurs, dès qu’il en sera 
requis ; le tout sous peine de 300 francs d’amende , sans pré- 
judice de plus fortes peines en cas de collusion. 

En conséquence , il n’y aura lieu à aucune signification 
des déclarations de surenchère , soit par l’administration, soit 
par les adjudicataires ou surenchérisseurs. 

26. Toutes contestations au sujet de la validité des suren- 
chères seront portées devant les conseils de préfecture. 

27. Les adjudicataires et surenchérisseurs sont tenus, au 
moment de l’adjudication ou de leurs déclarations de suren- 
chère, d’élire détsitile dans le lieu où l’adjudication aura 
été faite; faute par eux de le faire, tous actes postérieurs 
leur seront valablement signifiés au secrétariat de la sous- 
préfecture. 

28. Tout procès-verbal d’adjudication emporte exécution 
parée et contrainte par corps contre les adjudicataires , leurs 
associés et cautions , tant pour le paiement du prix principal 
de l’adjudication que pour accessoires et frais. 

Les cautions sont en outre contraignables , solidairement 
et par les mêmes voies, au paiement des dommages, restitu- 
tions et amendes qu’aurait encourus l’adjudicataire. 
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SECTION 1V. — es Exploitations. 

29. Aprés l’adjudication, il ne pourra être fait aucun 
changement à l'assiette des coupes, et il n’y sera ajouté au- 
cun arbre ou portion de bois, sous quelque prétexte que ce 
soit, à peine, contre l’adjudicataire , d’une amende égale 
an triple de la valeur des bois non compris dans l’adjudica- 
tion, et sans préjudice de la restitution de ces mêmes bois ou 
de leur valeur, 

Si les bois sont de meilleure nature ou qualité, ou plus 
âgés que ceux de la vente, il paiera l’amende comme pour 
bois coupé en aélit, et une somme double à titre de dom- 
mages-intérét. 

Les agens forestiers qui auraient permis ou toléré ces ad- 
ditions ou changemens, seront punis de pareille amende, 
sauf l'application, s'il y a lieu, de l’article 207 de la pré- 
sente loi. 

30. Les adjudicataires ne pourront comraencer l’exploita- 
tion de leurs coupes avant d’avoir obtenu , par écrit, de l’a- 
gent forestier local, le permis d’exploiter, à peine d’être 
poursuivis comme delinquans pour les bois qu'ils auraient 
coupes. 

31. Chaque adjudicataire sera tenu d’avoir un facteur ou 
garde-vente, qui sera agréé par l’agent forestier local et 
aSséermenté devant le juge de paix. 

Ce garde-vente sera autorisé à dresser des procès verbaux, 
tant dans la vente qu’à l’ouie de la cognée. Ses procès-ver- 
baux seront soumis aux mêmes formalités que ceux des 
gardes forestiers , et feront foi jusqu’à preuve contraire. 

L'espace appelé l’ouïe de la cognée est fixé à la distance 
de deux cent cinquante mètres, à partir des limites de la 
coupe. 

32. Tout adjudicataire sera tenu, sous peine de 100 francs 
d'amende, de déposer chez l’agent forestier local et au grefle 
du tribunal de l’arrondissement l’empreinte du marteau des- 
tiné à marquer les arbres et bois de sa vente. 

L’adjudicataire et ses associés ne pourront avoir plus d’un 
marteau pour la même vente, ni en marquer d’autres bois que 
ceux qui proviendront de cette vente, sous peine de 500 fr. 
d'amende. 

33. L’adjudicataire sera tenu de respecter tous les arbres 
marqués ou désignés pour demeuter en réserve, quelle que 
soit leur qualification, lors même que le nombre en excéderait 
celui qui est porté au procès-verbal de martelage, et sans que 
l’on puisse admettre en compensation d’arbres coupés en con- 
travention, d’autres arbres non réservés que l’adjudicataire 
aurait laissés sur pied. 

34. Les amendes encourues par les adjudicataires, en vertu 
de l’article précédent, pour abattage ou déficit d'arbres ré- 
serrés, seront du tiers en sus de celles qui sont déterminées 
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par l’article 192, toutes les fois que l’essence et la circonfé- 
rence des arbres pourront être constatées. 

Si, à raison de l’enlévement des arbres et de leurs souches, 
ou de toute autre circonstance , il y a impossibilité de consta- 
ter l’essence et la dimension des arbres, l’amende ne pourra 
être moindre de 50 francs ni excéder 200 francs. 

Dans tous les cas, il y aura lieu à la restitution des arbres, 
ou, s'ils ne peuvent être représentés, de leur valeur, qui sera 
estimée à une somme égale à l’amende encourue. 

Sans préjudice des dommages-intérêts. 

35. Les adjudicataires ne pourront effectuer aucune coupe 
ni enlèvement dé bois avant le lever ni après le coucher du s0- 
leil , à peine de 100 francs d'amende. 

36. Il leur est interdit, à moins que le procès-verbal d’adju- 
dication n’en contienne l’autorisation expresse, de peler ou 
d’écorcer sur pied aucun des bois de leurs ventes, sous peines 
de 5o à 5oofr. d’amende; et il y aura lieu à la saisie des écor- 
ces et bois écorcés, comme garantie des dommages-inté - 
rêts, dont le montant ne pourra être inférieur à la valeur des 
arbres indûment pelés ou écorcés. 

37. Toute contravention aux clauses et conditions du cahier 
des charges, relativement au mode d’abattage des arbres et au 
nettoiement des coupes, sera puni d’une amende qui ne pourra 
être moindre de 5o francs n1 excéder 500 francs, sans préju - 
dice des dommages-intérèts. 

38. Les agens forestiers indiqueront, par écrit, aux adjudi- 
cataires, les lieux où il pourra être établi des fosses ou four- 
neaux pour charbon, des loges ou des ateliers ; il n’en pourra 
être placé ailleurs, sous peine, contre l’adjudicataire , d’une 
amende de 50 fr. pour chaque fosse ou fourneau , loge ou ate- 
lier établi en contravention à cette disposition. 

39. La traite des bois se fera par les chemins désignés au ca- 
hier des charges, sous peine, contre ceux qui en pratique- 
raient de nouveaux, d’une amende dont le minimum sera de 
50 fr. et le maximum de 200 fr. , outre les dommages intérêts. 

40. La coupe des bois et la vidange des ventes seront faites 
dans les délais fixés par le cahier des charges, à moins que les 
adjudicataires n’aient obtenu de l’administration forestière 
une prorogation de délai ; à peine d’une amende de 50 à 500 fr., 
et, en outre, des dommages-intérêts, dont le montant ne 
pourra être inférieur à la valeur estimative des bois restés sur 
pied ou gisans sur les coupes. 

Il y aura lieu à la saisie de ces bois, à titre de garantie pour 
les dommages-intéréts. 

41. À défaut, par les adjudicataires, d’exécuter, dans les 
délais fixés par le cahier des charges, les travaux que ce ca- 
hier leur impose, tant pour relever et faire façonner les ra- 
miers, et pour nettoyer les coupes des épines, ronces et ar- 
bustes nuisibles, selon le mode prescrit à cet effet, que pour 
les réparations des chemins de vidange, fossés , repiquement 
de places à charbon et autres ouvrages à leur charge, ces tra- 
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L 
vaux seront exécutés à leurs frais, à la diligence des agens 
forestiers, et sur l’autorisation du préfet , qui arrêtera ensuite 
Je mémoire des frais et le rendra exécutoire contre les adju- 
dicataires pour le paiement. 

42. Il est défendu à tous adjudicataires, leurs facteurs et 
ouvriers, d'allumer du feu ailleurs que dans leurs loges ou 
ateliers, à peine d’une amende de 10 à 100 fr., sans préju- 
dice de la réparation du dommage qui pourrait résulter de 
cette contravention, 

43. Les adjudicataires ne pourront déposer dans leurs ventes 
d’autres bois que ceux qui en proviendront , sous peine d’une 
amende de 100 à 1,000 francs. 

44. Si, dans le cours de l’exploitation on de la vidange, il 
était dressé des procès-verbaux de délits ou vices d’exploita- 
üon, il pourra y être donné suite sans attendre l’époque du 
récolement. 

Néanmoins, en cas d’insuflisance d’un premier procès- 
verbal, sur lequel il ne sera pas intervenu de jugement, les 
agens forestiers pourront, lors du récolement, constater per 
un nouveau procès-verbal les délits et contraventions. 

45. Les adjudicataires, à dater du permis d’exploiter, et 
jusqu’à ce qu'ils aient obtenu leur décharge, sont respon- 
sables de tout délit forestier commis dans haies ventes et à 
l’ouie de la cognée, si lenrs facteurs ou gardes-ventes n’en 
font leurs rapports, lesquels doivent être remis à l’agent fo- 
restier dans le délai de cinq jours. 6 

46. Les adjudicataires et leurs cautions seront responsables 
et contraiguables par corps au paiement des amendes et resti- 
tutions encourues pour délits et contraventions commis, soit 
dans la vente, soit à l’ouie de la cognée, par les facteurs, 
gardes-ventes, ouvriers, bûcherons, voituriers, et tous autres 
employés par les adjudicataires. 


SECTION v. — Des Réarpentages et Récolemens. 


47. I] sera procédé au réarpentage et au récolement de 
chaque vente dans les trois mois qui suivront le jour de l’ex- 
piration des délais accordés pour la vidange des coupes. 

Ces trois mois écoulés, les adjudicataires pourront mettre 
en demeure l’administration par acte extrajudiciaire signifié 
à l’agent forestier local ; et si, dans le mois après la significa- 
tion de cet acte, l’administration n’a pas procédé au réar- 
pentage et au récolement, l’adjudicataire demeurera libéré. 

48. L’adjudicataire ou son cessionnaire sera tenu d’assister 
au récolement; et il lui sera, à eet effet, signifié, au moins 
dix jours d’avance, un acte contenant l'indication des jours 
où se feront le réarpentage et le récolement : faute par Jui de 
se trouver sur les lieux ou de s’y faire représenter, les procès- 
verbaux de réarpentage et de récolement seront réputés con- 
tradictoires. 


49. Les adjudicataires auront le droit d’appeler un arpen- 
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teur de leur choix pour assister aux opérations du réarpen- 
tage : à défaut par eux d’user de ce droit, les procès-verbaux 
de réarpentage n’en seront pas moins réputés contradictoires. 

50. Dans le délai d’un mois après la clôture des opérations, 
l’administration et l’adjudicataire pourront requérir l’annu- 
lation du procès-verbal pour défaut de forme ou pour fausse 
énonciation. 1 

Ils se pourvoiront, à cet eflet, devant le conseil de préfec- 
‘ture , qui statuera. 

En cas d’annulation du procès-verbal, l’administration 
pourra, dans le mois qui suivra, y faire suppléer par un nou- 
veau procès-verbal. 

5r. A l'expiration des délais fixés par l’article 50, et si 
l’administration n’a élevé aucune contestation , le préfet déli- 
vrera à l’adjudicataire la décharge d’exploitation. 

52. Les arpenteurs seront passibles de tous dommages-in- 
térêts par suite des erreurs qu'ils auront commises, lorsqu'il 
en résultera une différence d’un vingtième de l’étendue de la 
coupe. ; 

Sans préjudice de l’application, s’il y a lieu , des disposi- 
tions de l’article 207. 


SECTION vi. — Des Adjudications de Glandée, Panage et 
Paisson. 


53. Les formalités prescrites par la section 111 du présent 
titre, pour les adjudications des coupes de bois, seront obser- 
vées pour les adjudications de glandée , panage et paisson. 

Toutefois, dans les cas prévus par les articles 18 et 19, l’a- 
mende infligée aux fonctionnaires et agens sera de 100 francs 
au moins et de 1,000 francs au plus, et celle qui aura été en- 
courue par l’acquéreur sera égale au montant du prix de la 
vente. 

54. Les adjudicataires ne pourront introduire dans les 
forèts un plus grand nombre de porcs que celui qui sera de- 
terminé par l’acte d’adjudication , sous peine d’une amende 
double de celle qui est prononcée par l’art. 199. 

55. Les adjudicataires seront tenus de faire marquer les 
porcs d’un fer chaud, sous peine d’une amende de 3 fr. par 
chaque porc qui ne serait point marqué. 

-{ls devront déposer l’empreinte de cette marque au grefle 
du tribunal, et le fer servant à la marque au bureau de l’a- 
gent forestier local, sous peine de 5o fr. d’amende. 

56. Si les porcs sont trouvés hors des cantons désignés par 
l’acte d’adjudication, ou des chemins indiqués pour s’y ren- 
dre, il y aura lieu, contre l’adjudicataire, aux peines pro- 
noncées par l’art. 199. En cas de récidive, outre l’amende 
encourue par Padiud ee le pâtre sera condamné à un 
emprisonnement de cinq à quinze jours. 

57. Il est défendu aux adjudicataires d’abattre , de ramasser 
ou d’emporter des glands, faînes ou autres fruits, semence sou 
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productions des forêts, sous peine d’une amende double de 
celle qui est prononcée par l’art, 144. 


SECTION vu. — Des Affectations, à titre particulier dans 
les Bois de l'Etat. 


58. Les affectations de coupes de boïs ou délivrances , soit 
par stères, soit par pieds d’arbre, qui ont été concédées à des 
communes, à des établissemens industriels ou à des particu- 
liers, nonobstant les prohibitions établies par les lois et les : 
ordonnances alors existantes, continueront d’être exécutées 
jusqu’à l’expiration du terme fixé par les actes de concession, 
s’il ne s’étend pas au-delà du 1er septembre 1835. 

Les affectations faites au préjudice des mêmes probibi- 
tions , soit à perpétuité , soit sans indication de termes, ou à 
des termes plus éloignés que le 1er septembre 1837, cesseront 
à cette époque d’avoir aucun effet. 

Les concessionnaires de ces dernières affectations, qui pré- 
tendraient que leur titre n’est pas atteint par les prohibitions 
ci-dessus rappelées, et qu'il leur confère des droits irrévoca- 
bles, devront, pour y faire statuer, se pourvoir devant les 
tribunaux, dans l’année qui suivra la promulgation de la 
présente loi, sous peine de déchéance. 

Si leur prétention est rejetée , ils jouiront néanmoins des 
effets de la concession, jusqu’au terme fixé par le second pa- 
ragraphe du présent article. 

Dons le cas où leur titre serait reconnu valable par les tri- 
bunaux , le Gouvernement, quelles que soient la nature et la 
durée de l’affectation , aura la faculté d’en affranchir les 
forêts de l’Etat, moyennant un cantonnement qui sera réglé 
de gré à gré, ou en cas de contestation, par les tribunaux, 
pour tout le tems que devait durer la concession. L'action 
en cantonuement ne pourra pas être exercée par les conces- 
sionnaires. 

59. Les affectations faites pour le service d’une usine ces- 
seront en entier, de plein droit et sans retour, si le roulement 
de l’usine est arrêté pendant deux années consécutives , sauf 
les cas d’une force majeure dûment constatée. 

60. A l’avenir, il nesera fait dans les bois de l'État aucune 
affectation ou concession de la nature de celles dont il est 
question dans les deux articles précédens. 


SECTION vil. — Des droits d'usage dans les Bois de l'Etat. 


6r. Ne seront admis à exercer un droit d'usage quelconque 
dans les bois de l'Etat, que ceux dont les droits auront été, au 
jour de la promulgation de la présente loi , reconnus fondés, 
soit par des actes du Gouvernement, soit par des jugemens 
ou arrêts définitifs, ou seront reconnus tels par suite d’ins- 
tances administratives ou Judiciaires actuellement engagées , 
ou qui seraient intentées devant les tribunaux , dans le délai 
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de deux ans , à dater du jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, par des usagers actuellement en jouissance. 

G2. Il ne sera plus Pit. à l’avenir, dans les forêts de l'Etat, 
aucune concession de droits d'usage , de quelque nature et 
sous quelque prétexte que ce puisse être. 

63. Le Gouvernement pourra affranchir les forèts de l’Etat 
de tout droit d’usage en bois, moyennant un cantonnement 
qui sera réglé de gré à gré, et , en cas de contestation , par 
les tribunaux. 

L'action en affranchissement d’usage par voie de canton- 
nement, n’appartiendra qu’au Gouvernement et non aux 
usagers. ; 

64. Quant aux autres droits d’usage quelconques et aux 
pâturage , panage et glandée dans les mêmes forêts, ils ne 
pourront être convertis en cantonnement ; mais ils pourront 
être rachetés moyennant des indemnités qui seront réglées 
de gré à gré, ou, en cas de contestation , par les tribunaux. 

Mééaieae le rachat ne pourra être requis par l’adminis- 
tration, dans les lieux où l’exercice du droit de pâturage est 
devenu d’une absolue nécessité pour les habitans d’une ou de 
plusieurs communes. Si cette nécessité est contestée par l’ad - 
iministration forestière, les parties se pourvoiront devant ke 
conseil de préfecture qui, après une enquête de commodo 
et incommodo , statuera sauf le recours au conseil d'Etat. 

65. Dans toutes les forêts de l'Etat qui ne seront point af- 
franchies au moyen du cantonnement et de l’indemnité, 
conformément aux articles 63 et 64 ci-dessus, l’exercice des 
droits d'usage pourra toujours être réduit par l’administra- 
tion, suivant l’état et la possibilité des forêts, et n’aura lieu 
que conformément aux dispositions contenues aux articles 
suivans. 

En cas de contestation sur la possibilité et l’état des fo- 
rêts, il y aura lieu à recours au conseil de préfecture. 

66. La durée de la glandée et du panage ne pourra excé- 
der trois mois. 

L'époque de l’ouverture en sera fixée chaque année par 
l’administration forestiére. 

67. Quels que soient l’âge ou l’essence des bois, les usa- 
gers ne peurront exercer leurs droits de pâturage et de pa- 
nage que dans les cantons qui auront été déclarés défensa- 
bles par l’administration forestière, sauf le recours au conseil 
de préfecture, et ce, nonobstant toutes possessions con- 
traires. 

68. L'administration forestière fixera, d’après les droits 
des usagers, le nombre des porcs qui pourront être mis en 
panage et des bestiaux qui pourront être admis au pâtu- 
rage. 

69. Chaque année, avant le 1er mars pour le pâturage , et 
un mois avant l’époque fixée par l’administration forestière 
pour l'ouverture de la glandée et du panage, les agens fo- 
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restiers feront connaître aux communes et aux particuliers 
jouissant des droits d’usage, les cantons déclarés défensables, 
et le nombre des bestiaux qui seront admis au pâturage et au 
panage. 5 

Les maires seront tenus d’en faire la publication dans les 
communes usagères. 

70. Les usagers ne pourront jouir de leurs droits de pâtu - 
rage et de panage que pour les bestiaux à leur propre usage, 
et non pour ceux dont ils font commerce, à peine d’une 
amende double de celle qui est prononcée par l’article 190. 

71. Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer 
pour aller zu pâturage ou au panage et en revenir, seront 
désignés par les agens forestiers. 

S1 ces chemins traversent des taillis ou des recrus de fu- 
taies non défensables, 1l pourra être fait, à frais communs 
entre les usagers et l’administration, et d’après l'indication 
des agens forestiers, des fossés suffisamment larges et pro- 
fonds, ou toute autre clôture, pour empêcher les bestiaux 
de s’introduire dans les bois. 

72. Le troupeau de chaque commune ou section de com- 
mune devra être conduit par un ou plusieurs pâtres com- 
muns , choisis par l’autorité municipale ; en conséquence , les 
habitans des communes usagères ne pourront ni conduire eux- 
mêmes ni faire conduire leurs bestiaux à garde séparée , sous 
peine de 2 francs d’amende par tête de bétail, 

Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section de 
commune usagère formeront un troupeau particulier et sans 
mélange de bestiaux d’une autre commune ou section, sous 
peine d’une amende de 5 à 10 francs contre le pâtre, et d’un 
emprisonnement de cinq à dix Jours en cas de récidive. 

Les communes et sections de commune seront responsa- 
bles des condamnations pécuniaires qui pourront être pro- 
noncées contre lesdits pâtres ou gardiens, tant pour les dé- 
lits et contraventions prévus par le présent titre, que pour 
tous autres délits forestiers commis par eux pendant le 
tems de leur service et dans les limites du parcours. 

73. Les porcs et bestiaux seront marqués d’une marque 
spéciale. 

Cette marque devra être différente pour chaque com- 
mune ou section de commune usagère. 

Il y aura lieu, par chaque tête de porc ou de bétail non 
marqué, à une amende de 3 francs. 

74. L’usager sera tenu de déposer l’empreinte de la mar- 
que au grefle du tribunal de première instance, et Le fer ser- 
vant à fa marque au bureau de l’agent forestier local; le 
tout sous peine de 5o fr. d’amende. 

75. Les usagers mettront des clochettes au cou de tous les 
animaux admis au pâturage, sous peine de 2 francs d’amende 
par chaque bête qui serait trouvée sans clochette dans les 
forêts. 
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76. Lorsque les porcs et bestiaux des usagers seront trou- 
vés hors des cantons déclarés défensables ou désignés pour le 
panage, ou hors des chemins indiqués pour s’y rendre, il y 
aura lieu contre le pâtre à une amende ke 3 à 30 francs. En 
cas de récidive, le pâtre pourra être condamné en outre à un 
emprisonnement de cinq à quinze jours. 

77. Si les usagers introduisent au pâturage un plus grand 
nombre de bestiaux ou au panage un plus grand nombre de 

orcs que celui qui aura été fixé par l’administration con- 
acts à l’article 68, il y aura lieu, pour l’excédant , à 
l’application des peines prononcées par l’article 199. 

78. 1l est défendu à tous usagers, nonobstant tous titres et 
possessions contraires , de conduire ou faire conduire des 
chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur les terrains 
qui en dépendent , à peine contre les propriétaires, d’une 
amende qui sera double de celle qui est prononcée par l’ar- 
ticle 199, et contre les pâtres ou bergers de 15 francs d’a- 
mende. En cas de récidive, le pâtre sera condamné, outre 

amende , à un emprisonnement de cinq à quinze jours. 

Ceux qui préténdraient avoir joui du pacage ci-dessus en 
vertu de titres valables ou d’une possession équivalente à ce 
titre, pourront, s'il y a lieu, réclamer une indemnité qui 
sera réglée de gré à gré, ou, en cas de contestation , par les 
tribunaux. 

Le pacage des moutons pourra néanmoins être autorisé, 
dans certaines localités, par des ordonnances du Roi. 

79 Les usagers qui ont droit à des livraisons de bois, de 
quelque nature que ce soit, ne pourront prendre ces bois 
qu'après que la délivrance leur en aura été faite par les 
agens forestiers, sous les peines portées par le titre XII pour 

-les bois coupés en délit. 

= 80. Ceux qui n’ont d’autre droit que celui de prendre le 
bois mort, sec et gisant, ne pourront, pour l'exercice de ce 
droit, se servir de crochets ou ferremens d’aucune espèce, 
sous peine de 3 francs d'amende. 

81. Si les bois de chauflage se délivrent par coupe, l’ex- 
ploitation en sera faite, aux frais des usagers, par un entre- 
preneur spécial nommé par eux et agréé par l’administration 
forestière. 

Aucun bois ne sera partagé sur pied ni abattu par les usa- 
gers individuellement , et les lots ne pourront être faits qu’a- 
près l’entière exploitation de la coupe , à peine de confisca- 
tion de la portion de bois abattu aflérente à chacun des con- 
trevenans. 

Les fonctionnaires ou agens qui auraient permis ou toléré 
la contravention, seront passibles d’une amende de 5o fr. , 
et demeureront en outre personnellement responsables, et 
sans aucun recours, de la mauvaise exploitation et de tous 
les délits qui pourraient avoir été commis. 

82. Les entrepreneurs de l’exploitation des coupes déli- 
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vrées aux usagers se conformeront à tout ce qui est prescrit 
aux adjudicataires pour l’usance et la vidange des ventes; 
ils seront soumis à la méme responsabilité et passibles des 
mémes peines en cas de délits ou contraventions. 

Les usagers ou communes usagères seront garans soli- 
daires des condamnations prononcées contre lesdits entre- 
preneurs. 

83. Il est interdit aux usagers de vendre ou d'échanger 
les bois qui leur sont délivrés, et de les employer à aucune 
autre destination que celle pour laquelle le droit d’usage a 
été accordé. 

S’il s’agit de bois de chauffage , la contravention donnera 
heu à une amende de 10 à 100 fr. 

S’il s’agit de bois à bâtir ou de tout autre bois non destiné 
au chauflage , il y aura lieu à une amende double de la va- 
Jeur des bois, sans que cette amende puisse être au-dessous 
de 50 francs. 

84. L'emploi des bois de construction devra être fait dans 
un délai de deux ans, lequel néanmoins pourra être prorogé 
par l’administration forestière. Ce délai e&piré, elle pourra 
disposer des arbres non employés. 

85. Les défenses prononcées par l’article 57 sont appli- 
cables à tous usagers quelconques, et sous les mêmes peines. 


TITRE QUATRIÈME. 
Des Bois et Foréts qui font partie du Domaine de La Cou- 


ronne. 


86. Les bois et forêts qui font partie du domaine de la 
couronne, sont exclusivement régis et administrés par le 
minstre de la maison du Roi, conformément aux disposi- 
tions de la loi du 8 novembre 1814. 

87. Les agens et gardes des forêts de la couronne sont en 
tout assimilés aux agens et gardes de l’administration fores - 
tire, tant pour l’exercice de leurs fonctions que pour la 
poursuite des délits et contraventions. 

88. Toutes les dispositions de la présente doi qui sont ap- 
plicables aux bois et forêts du domaine de l'Etat, le sont 
également aux bois et forêts qui font partie du domaine de 
Ja couronne, sauf les exceptions qui résultent de l’article 86 


ci-dessus. ; 
TITRE CINQUIEME. 


Des Bois et Foréts qui sont possédés à titre d'apanage ou 
de majorats réversibles à l'Etat. 


89. Les boïs et forêts qui sont possédés par les Princes à 
titre d’apanage, ou par des particuliers à titre de majorats 
réversibles à l’Etat, sont soumis au régime forestier, quant à 
Ja propriété du sol et à l’aménagement des bois. En consé- 
quence, les agens de l’administration forestiére y seront 
chargés de toutes les opérations relatives à la délimitation, au 
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bornage et à l'aménagement , conformément aux dispositions 
des sections Lere et IL du titre IL de la présente loi. Les arti- 
cles 60 et 62 sont également applicables à ces bois et forêts. 

L'administration forestière y fera faire les visites et opéra- 
tions qu’elle jugera nécessaires pour s’assurer que l'ex phoits. 
tion est conforme à l'aménagement, et que les autres dispo- 
sitions du présent titre sont exécutées. 


TITRE SIXIÈME. 
Des Bois des Communes et des Etablissemens publics. 


90. Sont soumis au régime forestier, d’après Particle 1e» 
de la présente loi , les bois taillis ou futaies appartenant aux 
communes et aux établissemens publics qui auront été re- 
connus susceptibles d'aménagement ou d’une exploitation 
régulière, par l'autorité administrative, sur la propose 
de l’admimistration forestière, et d’après l’avis des conseils 
municipaux ou des administrateurs des établissemens pu- 
blics. 

Il sera procédé dans les mêmes formes à tout changement 
qui pourrait être demandé, soit de l’aménagement, soit du 
mode d'exploitation. 

En conséquence, toutes les dispositions des six premières 
sections du titre IL leur sont applicables, sauf les modifica- 
tions et exceplions portées au présent titre. 

Lorsqu'il s’agira de la conversion en bois et de l’aménage- 
ment de terrains en pâturages, la proposition de l’adminis- 
tration forestière sera communiquée au maire ou aux admi- 
nistrateurs des établissemens publics. Le conseil municipal 
ou ces administrateurs seront appelés à en délibérer ; en cas 
de contestation, il sera statué par le conseil de préfecture, 
sauf le pourvoi au conseil d'Etat. 

g1. Les communes et établissemens publics ne peuvent 
faire aucun défrichement de leurs bois, sans une autorisa- 
tion expresse et spéciale du Gouvernement; ceux qui l’au- 
raient ordonné ou effectué sans cette autorisation, seront pas - 
sibles des peines portées au titre XV contre les particuliers, 
pour les contraventions du même nature. 

92. La propriété des bois communaux ne peut jamais 
donner lieu à partage entre les habitans. 

Mais lorsque deux ou plusieurs communes possèdent un 
bois par indivis, chacune conserve le droit d’en provoquer 
le partage. 

93. Un quart des bois appartenant aux communes et aux 
établissemens publics sera toujours mis en réserve, lorsque ces 
communes ou établissemens posséderont au moins dix hec- 
tares de boïs réunis ou divisés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bois peuplés to- 
talement en arbres résineüx. 

94. Les communes et établissemens publics entretiendront, 
pour Ja conservation de leurs bois, le nombre de gardes par- 
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ticuliers qui sera déterminé par le maire et les administra- 
teurs des établissemens, sauf l’approbation du préfet, sur 
l'avis de l’administration forestière. 

95. Le choix de ces gardes sera fait, pour les communes, 
par le maire, sauf l’approbation du conseil municipal; et 
pour les établissemens publics, par les administrateurs de 
ces établissemens. 

Ces choix doivent être agréés par l’administration fores- 
tiére , qui délivre aux gardes leurs commissions. 

En cas de dissentiment , le préfet prononcera. 

. À défaut, par les communes ou établissemens publics, 
de faire choix d’un garde dans le mois de la vacance de l’em- 
ploi, le préfet y pourvoira, sur la demande de l’administra- 
ton forestière. ‘BR 

97. Si l’administration forestière et les communes ou éta- 
blissemens publics jugent convenable de confier à un même 
individu la garde d’un canton de bois appartenant à des 
communes ou établissemens publics, et d’un canton de bois 
de l'Etat, la nomination du garde appartient à cette adminis- 
tration seule. Son salaire sera payé proportionnellement par 
chacune des parties intéressées. 

gS. L'administration forestière peut suspendre de leurs 
fonctions les gardes des bois des communes et des établisse- 
mens publics ; s’il y a lieu à destitution, ie préfet la pronon- 
cera , après avoir pris l’avis du conseil municipal ou des ad- 
ministrateurs des établissemens propriétaires, ainsi que de 
l'administration forestière. 

Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet, sur la pro- 
position du conseil municipal ou des établissemens proprié- 
taires. 

99. Les gardes des bois des communes et dés établisse- 
mens publics sont en tout assimilés auv gardes des bois de 
l'Etat, et soumis à l'autorité des mêmes agens ; ils prêtent 
serment dans les mêmes formes, et leurs procés-verbaux font 
également foi en justice pour constater les délits et contra- 
ventions commis même dans les bois soumis au régime fo- 
restier autres que ceux dont la garde leur est confiée. 

100. Les ventes des coupes, tant ordinaires qu’extraordi- 
naires, seront faites à la diligence des agens forestiers, dans 
les mêmes formes que pour les bois de l'Etat, et en présence 
du maire ou d’un adjoint, pour les bois des communes, et 
d’un des administrateurs pour ceux des établissemens pu- 
blics; sans toutefois que l’absence des maires ou adminis- 
trateurs, dûment appelés, entraîne la nullité des opéra- 
tions. 

Toute vente ou coupe effectuée par l’ordre des maires des 
communes ou des administrateurs des établissemens publics 
en contravention an présent article, donnera lieu contre eux 
à une amende qui ne pourra être au-dessous de 300 francs , 
ni excéder 6,000 francs, sans préjudice des dommages-inté- 
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rêts qui pourraient être dus aux communes ou établissemens 
propriétaires. 

Les ventes ainsi effectuées seront déclarées nulles. 

101. Les incapacités et défenses prononcées par l’art. 21 
sont applicables aux maires, adjoints et receveurs des com- 
munes, ainsi qu'aux administrateurs et receveurs des éta- 
blissemens publics, pour les ventes des bois des communes et 
établissemens dont l’administration leur est confiée. 

En cas de contravention, ils seront passibles des peines 
prononcées par le paragraphe premier de l’article précité, 
sans préjudice des dommages-intérêts, s’il y a lieu; et les 
ventes seront déclarées nulles. 

102. Lors des adjudications des coupes ordinaires et ex- 
traordinaires des bois des établissemens publics, il sera fait 
réserve en faveur de ces établissemens, et suivant les formes 
qui seront prescrites par l’autorité administrative, de Ja 
quantité de Lois , tant de chauffage que de construction, né- 
cessaire pour leur propre usage. 

Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés qu’à la 
destination pour laquelle ils auront été réservés, et ne pour- 
ront être vendus ni échangés sans l’autorisation du préfet. 
Les administrateurs qui auraient consenti de pareilles ventes 
ou échanges, seront passibles d’une amende égale à la va- 
leur de ces bois, et de la restitution, au profit de l’établisse- 
ment public, de ces mêmes bois ou de leur valeur. Les 
ventes ou échanges seront en outre déclarés nuls. 

103. Les coupes des bois communaux destinées à être par- 
tagées en nature pour l’affouage des habitans, ne pourront 
avoir lieu qu’après que la délivrance en aura été préalable- 
ment faite par les agens forestiers, et en suivant les formes 
prescrites par l’article 81, pour l’exploitation des coupes af- 
fouagères délivrées aux communes dans les bois de l'Etat ; le 
tout sous les peines portées par ledit article. 

104. Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en 
nature, en exécution des deux articles précédens, seront vi- 
sés pour timbre et enregistrés en débet, et il n’y aura lieu à la 
perception des droits que dans le cas de poursuites devant les 
tribuuaux. 

105. S'il n'y a titre ou usage contraire, le partage des 
bois d’affouage se fera par feu, c’est-à-dire, par chef de fa- 
mille ou de maison ayant domicile réel et fixe dans la com- 
mune ; s’il n’y a également titre ou usage contraire, la va- 
leur des arbres délivrés pour constructions ou réparations 
sera estimée à dire d’experts et payée à la commune. 

106. Pour indemniser le Gouvernement des frais d’admi- 
nistration des bois des communes ou établissemens publics, 
il sera ajouté annuellement à la contribution foncière établie 
sur ces bois, une somme équivalente à ces frais. Le montant 

cette somme sera réglé chaque année par F - de finan- 

+ 
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ces ; elle sera répartie au marc le franc de ladite contribu- 
tion , et percue de la même manitre. 

107. Moyennant les perceptions ordonnées par l’article 
précédent, toutes les opérations de conservation et de régie 
dans les bois des communes et des établissemens publics se- 
ront faites par les agens et préposés de l’administration fo- 
restière, sans aucuns frais. 

Les poursuites, dans l'intérêt des communes et des éta- 
blissemens publics, pour délits ou contraventions commis 
dans leurs bois, et la perception des restitutions et domma- 
ges-intérêts prononcés en leur faveur, seront eflectuées sans 
irais par les agens du Gouvernement, en même tems que 
celles qui ont pour objet le recouvrement des amendes dans 
l'intérêt de l'Etat. 

En conséquence, il n’y aura lieu à exiger à l’avenir des 
communes et etablissemens publics, ni aucun droit de vaca- 
tion , d’arpentage, de réarpentage, de décime, de prélève- 
ment quelconque, pour les agens et préposés de l’adminis- 
tration forestière, n1 le remboursement soit des frais des in- 
stances dans lesquelles l’administration succomberait, soit de 
ceux qui tomberaient en non-valeurs par l’insolvabilité des 
condamnés. 

108. Le salaire des gardes particuliers restera à la charge 
des communes et des établissemens publics. 

109. Les coupes ordinaires et extraordinaires sont princi- 
palement aflectées au paiement des frais de garde, de la 
contribution foncière et des sommes qui reviennent au Tré- 
sor en exécution de l’article 106. 

Si les coupes sont délivrées en nature pour l’affouage, et 
que les communes n’aient pas d’autres ressources, il sera dis- 
trait une portion suflisante des coupes, pour être vendue aux 
enchères avant toute distribution, et le prix en être employé 
au paiement desdites charges. 

110. Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les hahitans 
des communes et les administrateurs ou employés des éta- 
blissemens publics ne peuvent introduire ni faire introduire 
dans les bois appartenant à ces communes ou établissemens 
publics des chèvres, brebis ou moutons, sous les peines pro- 
noncées par l'articie 199 contre ceux qui auraient introduit 
ou permis d'introduire ces animaux, et par l'article 78 
contre les pâtres ou gardiens. Cette prohibition n’aura son 
exécution que dans deux ans, à compter du jour de la publi- 
cation de la présente loi, dans les lois où , nonobstant les dis- 
positions de l’ordonnance de 1669, le pâturage des moutons a 
été toléré jusqu’à présent. 

Toutefois le pacage des brebis ou moutons pourra être 
autorisé, dans certaines localités, par des ordonnances spé- 
ciales de Sa Majesté. 

111, La faculté accordée au Gouvernement par l’article 63, 
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d’affranchir les foréts de l'Etat de tous droits d'usage en 
bois est applicable, sous les mêmes conditions, aux com- 
munes et aux établissemens publics, pour les bois qui leur 
appartiennent. 

112 Fouteslesdispositions de la huitième section du titre IL 
sur l'exercice des droits d'usage dans les bois de PEtat , Sont 
ne à la jouissance des communes et des établissemens 
publics dans leurs propres bois, ainsi qu'aux droits d’usage 
dont ces mêmes bois pourraient être grevés; sauf les modifi- 
cations résultant du présent titre, et à l'exception des arti- 
cles 6r, 73, 74, 83 et 84. 


TITRE SEPTIÈME. 


Des Bois et Foréts indivis qui sont soumis au régime fores- 
Lier. 


113. Toutes les dispositions de la présente loi relatives à la 
conservation et à la régie des bois qui font partie du domaine 
de l'Etat, ainsi qu’à la poursuite des délits et contraventions 
commis dans ces bois, sont applicables aux bois indivis men- 
tionués à l’article 1er Ÿ 6 de la présente loi, sauf les modifi- 
cations portées par le titre VI pour les bois des communes et 
des établissemens publics 

114. Aucune coupe ordinaire ou extraordinaire, exploita- 
tion ou vente , ne pourra être faite par les possesseurs copro- 
priétaires, sous peine d’une amende égale à la valeur de la 
totalité des bois abattus ou vendus ; toutes ventes ainsi faites 
seront déclarées nulles. 

115. Les frais de délimitation, d’arpentage et de garde 
seront supportés par le domaine et les copropriétaires , cha- 
cun dans la proportion de ses droits. 

L’administration forestière nommera les gardes, règlera 
leur salaire , et aura seule le droit de les révoquer. 

116. Les copropriétairesauront, danslesrestitutions et dom- 
mages-intérêts, la même part que dans le produit des ventes, 
chacun dans la proportion deses droits. 


TITRE HUITIÈME. 
Des Bois des particuliers. 


117. Les propriétaires qui voudront avoir, pour la conser- 
vation de leurs bois, des gardes particuliers , devront les faire 
agréer par le sous-préfet de l’arrondissement ; sauf le recours 
au préfet en cas de refus. 

Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions qu’après 
avoir prêté serment devant le tribunal de première instance. 

118. Les particuliers jouiront,, de la même manière que le 
Gouvernement et sous les conditions déterminées par l’ar- 
ticle 63, de la faculté d’affranchir leurs forêts de tous droits 
d’usage en bois. 

119. Les droits de pâturage, parcours, panage et glandée 
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dans les bois des particuliers, ne pourront être exercés que 
dans les parties de boïs déclarées défensables par l’adminis- 
tration forestière, et suivant l’état et la possibilité des forêts, 
reconnus et constatés par la même administration. 

Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer pour 
aller au pâturage et pour en revenir, seront désignés par le 
propriétaire. 

120. ‘Toutes les dispositions contenues dans les artieles 6 ; 
66, Ÿ1;5%0,72, 73, 75, 76:78, \ 1 et 2; 59,80; 83 et 55 
de la présente loi, sont applicables à l’exercice des droits 
d'usage dans les bois des particuliers , lesquels y exercent , à 
cet eflet, les mémes droits et la même surveillance que les 
agens du Gouvernement dans les forêts soumises au régime 
forestier. 

121. En cas de contestation entre le propriétaire et l’usa- 
ger, il sera statué par les tribunaux. 


TITRE NEUVIÈME. 
Affectations spéciales des Bois a des services publics. 


SECTION 1re. — Des Bois destinés au service de La marine. 


122. Dans tous les bois soumis au régime forestier, lorsque 
des coupes devront y avoir lieu , le département de la marine 
pourra faire choisir et marteler par ses agens les arbres pro- 
pres aux constructions navales, parmi ceux qui n’auront pas 
été marqués en réserve par les agens forestiers. 

123. Les arbres ainsi marqués seront compris dans les ad- 
judications et livrés par les adjudicataires à la marine , aux 
conditions qui seront indiquées ci-aprés. 

124. Pendant dix ans , à compter de la promulgation de la 
présente loi, le département exercera le droit de choix et de 
martelage sur les bois des particuliers , futaies , arbres de ré- 
serve , avenues, lisières et arbres épars. 

Ce droit ne pourra être exercé que sur les arbres en essence 
de chêne , qui seront destinés à être coupés, et dont la cir- 
conférence , mesurée à 1 mètre du sol, sera de 15 décimètres 
au moins. 

Les arbres qui existeront dans les lieux clos attenant aux 
habitations , et qui ne sont point aménagés en coupes réglées, 
ne seront point assujétis au martelage. 

125. Tous les propriétaires seront tenus, sauf l’exception 
énoncée en l’article précédent, et hors le cas de besoins per- 
sonnels pour réparations et constructions, de faire, six mois 
d'avance, à la sous-préfecture, la déclaration des arbres 
qu'ils ont l'intention d’abattre, et les lieux où ils sont situés. 

Le défant de déclaration sera puni d’une amende de dix- 
huit francs par mètre de tour pour chaque arbre susceptible 
d’être déclaré. 

126. Les particuliers pourront disposer iïbrement des ar- 
bres déclarés, si la marine ne les a pas fait marquer pour son 
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service, dans les six mois à compter du jour de l’enregistre- 
ment de la déclaration à la sous-préfecture. 

Les agens de la marine seront tenus, à peine de nullité de 
lenr opération, de dresser des rot deux de martelage 
des Fa, ed dans les bois de l’Etat, des communes, des éta- 
blissemens publics et des particuliers , de faire viser ces pro- 
cès-verbaux par le maire, dans la huitaine, et d’en déposer 
immédiatement une expédition à la mairie de la commune où 
le martelage aura eu lieu. 

Aussitôt après ce dépôt. les adjudicataires, communes, 
établissemens ou propriétaires, pourront disposer des bors 
qui n'auront pas été marqués. 

127. Les adjudicataires des bois soumis au régime fores- 
tier, les maires des communes, ainsi que les administrateurs 
des établissemens publics, pour les exploitations faites sans 
adjudication, et les particuliers, traiteront de gré à gré du 
prix de leurs bois avec la marine. 

En cas de contestation, le prix sera réglé par experts nom- 
més contradictoirement , et , s’il y a partage entre les experts, 
il en sera nommé un d’oflice par le président du tribunal de 
première instance , à la requête de la partie la plus diligente ; 
les frais de l’expertise seront supportés en commun. 

128. Les adjudicataires des bois sonnas au régime fores- 
tier, les maires des communes, ainsi que les administrateurs 
des établissemens publics pour les exploitations faites sans 
adjudication , et les particuliers, pourront disposer librement 
des arbres marques pour la marine, si, dans les trois mots 
après qu’ils en auront fait notifier à la sous-préfecture l’abat- 
tage , la marine n’a pas pris livraison de la totalité des arbres 
marqués appartenant au même propriétaire, et n’en a pas 
acquitté le prix. - 

129. La marine aura, jusqu’à l’abattage des arbres , la fa- 
culté d’annuler les martelages opérés pour son service ; maïs, 
conformément à l’article précédent, elle devra prendre tous 
les arbres marqués qui auront été abattus, ou les abandonner 
en totalité. 

130. Lorsque les propriétaires de bois n’auront pas fait 
abattre les arbres déclarés dans le délai d’un an, à dater du 
jour de leur déclaration, elle sera considérée comme non 
avenue , et ils seront tenus d’en faire une nouvelle. 

131. Ceux qui, dans le cas de besoins personnels pour ré- 
parations ou constructions, voudront faire abattre des arbres 
sujets à déclaration , ne pourront procéder à l’abattage qu’a- 
prés avoir fait préalablement constater ces besoins par le 
maire de la commune. 

Tout propriétaire convaincu d’avoir, sans motifs valables, 
donné, en tout ou en partie, à ses arbres, une destination 
autre que celle qui aura été énoncée dans le procès-verbal 
constatant les besoins personnels, sera passible de l'amende 
portée par l’article 125 pour défaut de déclaration. 
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132. Le Gouvernement déterminera les formalités à rem- 
plir, tant pour les déclarations de volonté d’abattre, que 
pour constater, soit les besoins, dans le cas prévu par l’article 
précédent, soit les martelages et les abattages. Ces formalités 
seront remplies sans frais. 

133. Les arbres qui auront été marqués pour le service de 
la marine, dans les bois soumis au régime forestier, comme 
sur toute propriété privée, ne pourront être distraits de leur 
destination, sous peine d’une amende de 45 francs par mètre 
de tour de chaque arbre; sauf néanmoins les cas prévus par 
les articles 126 et 128. Les arbres marqués pour le service de 
la marine ne pourront être écarris avant la livraison , ni dé- 
tériorés par ses agens avec des haches, scies, sondes ou autres 
instrumens, à peine de la même amende. 

134. Les délits et contraventions concernant le service de 
Ja marine seront constatés, dans tous les bois, par proces- 
verbaux, soit des agens et gardes forestiers , soit des maîtres, 
contre-maîtres et aides-contre-maîtres assermentés de la ma- 
rine : en conséquence , les procès-verbaux de ces maîtres , 
contre-maîtres et aides-contre-maîtres feront foi en justice 
comme ceux des gardes forestiers, pourvu qu’ils soient dres- 
sés et aflirmés dans les mêmes formes et dans les mêmes 
délais. 

135. Les dispositions du présent titre ne sont applicabies 
qu'aux localités où le droit de martelage sera jugé indispen- 
sable pour le service de la marine , et pourra être utilement 
exercé par elle. 

Le Gouvernement fera dresser et publier l’état des dépar- 
temens, aarondissemens et cantons qui ne seront pas soumis 
à l'exercice de ce droit. 

La même publicité sera donnée au rétablissement de cet 
exercice dans les localités exceptées, lorsque le Gouverne- 
ment jugera ce rétablissement nécessaire. 


SECTION 11. Des Bois destinés au service des ponts et chaus- 
sées pour les travaux du Rhin. 


136. Dans tous les cas où les travaux d’endigage ou de fas- 
cinage sur le Rhin exigeront une prompte fourniture de bois 
ou oseraies, le préfet, en constatant l’urgence, pourra en 

uérir la délivrance , d’abord dans les bois de l’Etat ; eu 
cas d'insuffisance de ces bois, dans ceux des communes et des 
établissemens publics, et subsidiairement enfin dans ceux 
des particuliers : le tout à la distance de cinq kilomètres des 
bords du fleuve. 

135. En conséquence, tous particuliers propriétaires de 
bois taillis ou autres dans les îles , sur les rives, et à une dis- 
tance de cinq kilomètres des bords du fleuve , seront tenus 
de faire, trois mois d’avance , à la sous-préfecture, une dé- 
claration des coupes qu’ils se proposeront d'exploiter. 
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Si, dans le délai de trois mois, les bois ne sont pas requis, 
le propriétaire pourra en disposer librement. 

138. Tout propriétaire qui , hors les cas d’urgence, effec- 
tuerait la coupe de ses bois sans avoir fait la déclaration 
prescrite par l’article précédent, sera condamné à une 
amende d’un franc par are de boïs ainsi exploité. 

L'’amende sera de 4 francs par are contre tout propriétaire 
qui , après que la réquisition de ses bois aura été notifiée, 
les détournerait de la destination pour laquelle ils auraient 
été requis. 

139. Dans les bois soumis au régime forestier, l'exploitation 
des bois requis sera faite par les entrepreneurs des travaux des 

onts et chaussées, d’après les indications et sous la surveil- 
ans des agens forestiers. Ces entrepreneurs seront, dans ce 
cas, soumis aux mêmes obligations et à la même responsabilité 
que les adjudicataires des coupes des boïs de l’Etat. 

140. Dans les bois des particuliers, l’exploitation des bois 
requis sera faite également, et sous la même responsabilité , 
par les entrepreneurs des travaux , si mieux n’aime le proprié- 
taire faire exploiter lui-même; ce qu'il devra déclarer aussi- 
tôt que la réquisition lui aura été notifiée. 

À défaut par le propriétaire d'effectuer l’exploitation dans 
le délai fixé par la réquisition, 1l ÿ sera procédé à ses frais, 
sur l'autorisation du préfet. 

141. Le prix des bois et oseraies requis en exécution de l’ar- 
ticie 136 sera payé par les entrepreneurs des travaux à l’État 
et aux communes ou établissemens publies, comme aux pa 
ticuliers , dans le délai de trois mois après l’abattage constaté, 
et d’après le même mode d'expertise déterminé par l’art. 127 
de la présente loi pour les arbres marqués par la marine. 

Les communes et les particuliers seront indemnisés, de gré 
à gré ou à dire d’experts, du tort qui pourrait être résulté 
pour eux de coupes exécutées hors des saisons convenables. 

142. Le Gouvernement déterminera les formalités qui de- 
vront être observées pour la réquisition des bois , les déclara- 
tions et notifications, en conséquence de ce qui est prescrit 
par les articles précédens. 

143. Les contraventions et délits en cette matière seront 
constatés par procès-verbaux des agens et gardes forestiers, 
des conducteurs des ponts et chaussées et des ofliciers de po- 
lice assermentés, qui devront observer à cet égard les for- 
malités et délais prescrits au titre XI, section 1e, pour les 


procès-verbaux dressés par les gardes de l’administratien fo- 
restière. 
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TITRE DIXIÈME. 


Police et Conservation des Bois et Foréts. 


SECTION 1'e. — Dispositions applicables à tous les Bois et 
Foréts en général. 


144. Toute extraction ou enlévement non antorisé de 
pierre, sable, minerai, terre ou gazon, tourbe , bruyères, 
genêts, herbages, feuilles vertes ou mortes, engrais existant 
sur le sol des forêts, glands, faînes, et autres fruits ou se- 
mences des bois et forêts, donnera lieu 3 des amendes qui 
seront fixées ainsi qu'il suit ; 

Par charretée ou tombereau, de 10 à 30 fr. pour chaque 
bête attelée ; 

Par chaque charge de bête de somme, de 5 à 15 fr. ; 

Par chaque charge d’homme, de 2 à 6 francs. 

145. Il n’est point dérogé aux droits conférés à l’adminis- 
tration des ponts et chaussées d'indiquer les lieux où doivent 
être faites les extractions de matériaux pour les travaux, pu- 
blics ; néanmoins le entrepreneurs seront tenus envers l’État, 
les communes et établissemens publics, comme envers les 
particuliers, de payer toutes les indemnités de droit, et 
d'observer toutes les formes prescrites par les lois et règle- 
mens en cette matière. 

146. Quiconque sera trouvé dans les bois et forêts, hors des 
routes et chemins ordinaires, avec serpes, cognées, haches, 
scies et autres instrumens de même nature , sera condamné à 
une amende de 10 fr. et à la confiscation desdits instrumens. 

147. Ceux dont les voitures, bestiaux , animaux de charge 
on de monture, seront trouvés dans les forëts, hors des routes 
et chemins ordinaires, seront condamnés savoir : 

Par chaque voiture, à une amende de 10 fr. pour les bois 
de dix ans et au-dessus, et de 20 fr. pour les bois au-dessous 
de cet âge ; 

Par se tête ou espèce de bestiaux non attelés, aux 
amendes fixées pour délit de pâturage par l’art. 199. 

Le tout sans préjudice des dommages-intérêéts. 

148. Il est défendu de porter ou allumer du feu dans l’in- 
térieur et à la distance de deux cents mètres des boïs et fo- 
rêts, sous peine d’une amende de 20 à 100 fr. ; sans préjudice, 
en cas d'incendie, des peines portées par le Code Pénal, et 
de tous dommages-intérèts, s'ilyadieu. 

149. Tous usagers qui, en cas d'incendie, refnseront de: 
porter des secours dans les bois soumis à leur aroit d'usage, 
seront traduits en police correctionnelle, privés de ce droit 
pendant un an au moins, et cinq ans au plus, et condamnés . 
en outre aux peines portées en l’art. 475 du Code Pénal. 

150. Les propriétaires riverains desbois et forêts ne peu- 
vent se prévaloir de l’art. 672 du Code Civil pour l’élagage- 
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des hisières desdits bois et forêts, si ces arbres de lisière ont 
plus de trente ans. 

Tout élagage qui serait exécuté sans Pautorisation des 
propriétaires Les ois et forêts, donnera lieu à l'application 
des peines portées par l’article 196. 


SECTION 11. — Dispositions spéciales applicables seulement 
aux Bois et F'oréts soumis au régime forestier. 


151. Aucun four à chaux ou à plâtre, soit temporaire, soit 
permanent, aucune briqueterie et tuilerie, ne pourront être 
établis dans l’intérieur et à moins d’un kilomètre des forêts, 
sans l’autorisation du Gouvernement, à peine d’une amende 
de 100 à 500 fr., et de démolition des établissemens. 

152. Il ne pourra être établi saps l’autorisation du Gouver- 
nement, sous quelque prétexte que ce soit, aucune maison 
sur perches, loge, baraque où hangar, dans l’enceinte et à 
moins d’un kilomètre des bois et forêts, sous peine de 5o fr. 
d'amende, et de la démolition dans le mois, à dater da jour 
du jugement qui l’aura ordonnée, 

153. Aucune construction de maïsons ou fermes ne pourra 

-être eflectuée , sans l’autorisation du Gouvernement, à la dis- 
tance de 500 mètres des bois et forêts soumis au régime fores- 
tier, sous peine de démolition. 

Il sera statué, dans le délai de six mois, sur les demandes 
en autorisation ; passé ce délai, la construction pourra être 
effectuée. 

Il n’y aura point lieu à ordonner la démolition des maisons 
ou fermes actuellement existantes. Ces maisons ou fermes 
pourront être réparées, reconstruites et augmentées sans au- 
torisation. 

Sont exceptées des dispositions du paragraphe premier du 
présent article, les bois et forêts appartenant aux communes, 
et qui sont d’une contenance au-dessous de 250 hectares. 

154. Nul individu habitant les maisons ou fermes actuelle- 
ment existantes dans le rayon ci-dessus fixé, ou dont la con- 
struction y aura été autorisée en vertu de l’article précédent, 
ne pourra établir dans lesdites maisons ou fermes aucun ate- 
lier à faconner le bois, aucun chantier ou magasin pour faire 
le commerce de bois, sans la permission spéciale du Gouver- 
nement, sous peine de 500 fr. d’amende et de la confiscation 
des bois. 

Lorsque les individus qui auront obtenu cette permission 
auront subi une condamnation pour délits forestiers, le Gou- 
vernement pourra leur retirer ladite permission. 

155. Aucune usine à scier le bois ne pourra être établie 
dans l’enceinte et à moins de 2 kilémètres de distance des 
bois et forêts, qu'avec l’autorisation du Gouvernement , sous 

eine d’une amende de 190 à 500 fr. et de la démolition dans 
e mois, à dater du jugement. qui l’aura ordonnée. 

156. Sont exceptées des dispositions des trois articles pré- 
36 
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cédens les maisons et usines qui font partie de villes, villages 
ou hameaux formant une population agglomérée , bien 
qu'elles se trouvent dans les distances ci-dessus fixées des bois 
et forêts. 

157. Les usines, bangars et aatres établissemens autorisés 
en vertu des articles 151, 152, 154 et 155, seront soumis aux 
visites des agens et gardes forestiers, qui pourront y faire 
toutes perquisitions sans l’assistance d’uu officier public, 
pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux au moies, ou 
que l’agent ou garde forestier soit accompagné de deux té- 
moins domiciliés dans la commune. 

158. Aucun arbre, bille ou tranche, ne pourra être recu 
dans les scieries dont il est fait mention en Particle 1:55, sans 
avoir été préalablement reconnu par le garde forestier du 
canton et marqué de son marteau ; ce qui devra avoir lieu dans 
les cinq jours de la déclaration qui en aura été faite, sous 
peine, contre les exploitans desdites scieries, d’une amende 
de 50 à 300 fr. En cas de récidive, l’imende sera double, et 
la suppression de l’usine pourra être ordonnée par le tri- 


bunal. J 
TITRE ONZIEME. 


Des Poursuites en réparation de Délits et Contraventions 


SECTION 1e. — Des Poursuites exercées au nom de l'Ad- 
ministration forestière. 


159. L'administration forestière est chargée, tant dans 
l'intérêt de l'Etat que dans celui des autres propriétaires de 
bois et forêts soumis au régime forestier, des poursuites en 
réparation de tous délits el contraventions commis dans ces 
bois et forêts, sauf l'exception mentionnée en l’art. 85. 

Elle est également chargée de la poursuite en réparation 
des délits et contraventions spécifiés aux articles 134, 143 
et 219. 

Les actions et poursuites seront exercées par les agens fo- 
restiers au nom de l’admiristration forestière, sans préjudice 
du droit qui appartient au ministère public. 

160. Les agens, arpenteurs et gardes forestiers recherchent 
et constatent par procès-verbaux les délits et contraventions, 
savoir : les agens et arpenteurs ,dans toute l’étendue du ter- 
ritoire pour lequel ils sont commissionnés; et les gardes, 
dans l’arrondissement du tribunal près duquel ils sont asser- 
mentés. | S 

161. Les gardes sont autorisés à saisir les bestiaux trouves 
en délit, et les instrumens, voitures et attelages des délin- 
quans , et à les mettre en séquestre. Ils suivront les objets en- 
levés par les délinquans jusque dans les licux où ils auront été 
transportés; et les mettront également en séquestre. 

fis ne pourront néanmoins s’introduire dans les maisons, 
bâtimens, cours adjacentes et enclos ; si ce n’est en présence, 
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soit du juge de paix ou de son suppléant , soit du maire du lieu 
ou de son adjoint, soit du commissaire de police. 

162. Les fonctionnaires dénommés en l’article précédent 
pe pourront se refuser à accompagner RE Gris les 
gardes, lorsqu'ils en seront requis par eux, pour assister à des 
perquisitions. 

Ils seront tenus, en outre, de signer le procès-verbal du 
séquestre ou de la perquisition faite en leur présence, sauf au 
garde, en cas de refus de leur part, à en faire mention au 
procès-verbal. h 

163. Les gardes arréteront et conduiront devant le juge de 
paix, ou devant le maire, tout inconnu qu'ils auront surpris 
en flagrant délit. 

164. Les agens et les gardes de l’administration des fo- 
rêts ont le droit de requérir directement la force publique 
pour la répression des délits et contraventions en matière fo- 
restière, ainsi que pour la recherche et la saisie des bois cou- 
pés en délit, vendus ou achetés en fraude. 

165. Les gardes écriront eux-mêmes leurs procès-verbaux ; 
ils les signeront et les afirmeront, au plus tard, le lendemain 
de la .clôture desdits procès-verbaux, par-devant le juge de. 
paix du canton ou l’un de ses suppléans, ou par-devant le 
maire ou l’adjoint, soit de la commune de leur résidence, 
soit de celle où le délit a été commis ou constaté ; le tout sous 
peine de nullité. 

Toutefois, si, par suite d’un empêchement quelconque, 
le procès-verbal est seulement signé par le garde, mais non 
écrit en entier de sa main, l'officier public qui en recevra 
l'affirmation devra lui en donner préalablement lecture , et 
faire ensuite mention de cette formalité ; le tont sous peine 
de nulhté du procès-verbal. 

166. Les procès-verbaux que les agens forestiers, les gar- 
des généraux <t les gardes à cheval dresseront, soit isolé- 
ment, sost avec le concours d’un garde , ne seront point sou- 
mis à l’afirmation. 

167. Dans les cas où le procès-verbal portera saisie, il en sera 
fait, aussitôt après l’affirmation, une expédition qui sera dé- 
posée dans les vingt-quatre heures au greffe de la justice de 
paix , pour qu’il en puisse être donné communication à ceux 
qui réclameraient les objets saisis. 

168. Les juges de paix pourront donner main-levée provi- 
soire des objets saisis, à la charge du paiement des frais de 
séquestre, et moyennant une bonne et valable caution. : 

n cas de contestation sur la solvabilité de la caution, il” 
sera statué par le juge de paix. 1 

169. Si les bestiaux saisis ne sont pas réclamés dans les 
cinq jours qui suivront le séquéstre, ou s’il’ n’est pas fourni 
bonne et valable caution, le juge de paix en ordonnera la 
vente à l'enchère, au marché ke plus voisin. Il y sera pro- 
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cédé à la diligence du receveur des domaines, qui la fera 
publier vingt-quatre heures d’avance. 

Les frais de séquestre et de vente seront taxés par le juge 
de paix, et prélevés sur le produit de la vente ; le surplus 
restera déposé entre les mains du receveur des domaines , 
jusqu’à ce qu'il ait été statué en dernier ressort sur le procès- 
verbal. 

Si la réclamation n’a lieu qu'après la vente des bestiaux 
saisis, le propriétaire n’aura droit qu’à ia restitution du pro- 
duit net de la vente, tous frais déduits, dans le cas où cette 
restitution serait ordonnée par le jugement, 

170. Les procès-verbaux seront, sous peine de nullité, 
enregistrés dans les quatre jours qui suivront celui de laffir- 
mation, ou celui de la clôture du procès-verbal, s’il n’est 
pas sujet à l’afirmation. 

L'enregistrement s’en fera en débet, lorsque les délits en 
contravention intéresseront l’État, le domaine de la cou- 
ronne, ou les communes et les établissemens publics. 

171. Toutes les actions et poursuites exercées au. nom de 
l’administration générale des forêts, et à la requête de ses 
agens, en réparation de délits ou contraventions en matière 
forestière, sont portées devant les tribunaux correctionnels, 
lesquels sont seuls compétens pour en connaître. 

152. L'acte de citation doit, à peine de nullité, contenir 
la copie du procés-verbal et de l’acte d’affirmation. 

173. Les gardes de l’administration forestière pourront, 
dans les actions et poursuites exercées en son nom, faire tou- 
tes citations et significations d’exploits , sans pouvoir procé- 
der aux saisies-exécutions. 

Leurs rétributions, pour les actes de ce genre, seront taxées 
comme pour les actes faits par les huissiers des juges de 
paix. 

1754. Les agens forestiers ont le droit d’exposer l’af- 
faire devant le tribunal , et sont entendus à l’appui de leurs 
conclusions. 

175. Les délits ou contraventions en matière foréstiere , 
seront prouvés soit par procès-verbaux , soit par témoins 
à défaut de procès-verbaux, ou en cas d'insuffisance de ces 
actes. 

176. Les procès-verbaux revêtus de toutes les formalités 
prescrites par les articles 165 et 170, et qui sont dressés et 
signés par deux agens ou guess forestiers , font preuve, jus- 
qu’à inscription de faux, des faits matériels relatifs aux délits 
et contraventions qu'ils constatent, quelles que soient les 
condamnations auxquelles ces délits et contraventions peu- 
vent donner lieu; 

Il ne sera, en. conséquence, admis aueune preuve outre 
ou contre le contenu de ces procès-verbaux , à moins-qu’il 
n'existe une cause légale de récüsation contre l’ufdes si- 


gnataires. 
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177. Les procès-verbaux revêtus de toutes les formalités 
prescrites, mais qui ne seront dressés et signés que par um 
seul agent ou garde , feront de même preuve suflisante ‘Lu 
qu’à inscription de faux, mais seulement lorsque le délit 
ou la contravention n’entrainera pas une condamnation de 

lus de 108 francs, tant pour amende que pour dommages- 
intérêts. - 

Lorsqu'un de ces procès-verbaux constatera à la fois contre 
divers individus des délits ou contraventions distincts et sé- 
parés , il n’en fera pas moins foi, aux termes du présent ar- 
ticle , pour chaque délit ou contravention qui n’entraînerait 
pas une condamnation de plus de 100 francs, tant pour 
amende que pour dommages-intérêts, quelle que soit la quo- 
tité à laquelle pourraient s’élever toutes les condamnations 
réunies. 

178. Les procès-verbaux qui, d’après les dispositions qui 
précèdent , ne font point preuve suflisante jusqu’à inscrip- 
tion de faux , peuvent être corroborés et combattus par tou- 
tes les preuves légales, conformément à Part. 154 du Code 
d'instruction criminelle. 

179. Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre le 
proces-verbal, sera tenu d’en faire, par écrit et en per- 
sonne, ou par un fondé de pouvoirs spécial par acte notarié, 
la déclaration au greffe du tribunal, avant l’audience indi- 
quée par la citation. 

Cette déclaration sera reçue par le greffier du tribunal : 
elle sera signée par le prévenu ou son fondé de pouvoirs; et, 
dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait signer, il en sera 
fait mention expresse. 

Au jour indiqué pour l’audience, le tribunal donnera acte 
de la déclaration, et fixera un délai de trois jours au moins 
et de huit jours au plus, pendant lequel le prévenu sera-tenu 
de faire au grefle le dépôt des moyens de faux, et des noms, 
qualités et demeures des témoins qu'il voudra faire en- 
tendre. 

À l'expiration de ce délai , et-sans qu’il soit besoin d’une 
citation nouvelle, le tribunal admettra les moyens de faux, 
s’ils sont de nature à détruire l’effet du procès-verbal, et il 
sera procédé sur le faux conformément aux lois. 

Dans le cas contraire, ou faute par le prévenu d’avoir 
rempli toutes les formalités ci-dessus prescrites, le tribunal 
déclarera qu'il n’y a lieu à admettre les moyens de faux , et 
ordonnera qu'il soit passé outre au jugement. 

180. Le prévenu contre lequel aura été rendu un juge- 
ment par défaut, sera encore admissible à faire sa déclara- 
tion d'inscription de faux pendant le délai qui lui est accordé 
* la loi pour se présenter à l’audience sur l'opposition par 

ui formée. 

181. Lorsqu'un procts-verbal sera rédigé contre plusieurs 
prévenus, et qu’un ou quelques-uns d’entre eux seulement 
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s’inscriront en faux , le procès-verbal continuera de faire foi 
à l'égard des autres, à moins que le fait sur lequel portera 
l’inscription de faux ne soit indivisible et commun aux autres 
prévenus. 

182. Si, dans une instance en réparation de délit ou con- 
travention, le prévenu excipe d’un droit de propriété ou 
autre droit réel , le tribunal saisi de la plainte statuera sur 
l'incident en se conformant aux règles suivantes, 

L'’exception préjudicielle ne sera admise qu’autant qu’elle 
sera fondée, soit sur un titre apparent , soit sur des faits de 
possession équivalens , personnels aû prévenu et par lui ar- 
ticulés avec précision , et st le titre produit ou les faits ar- 
ticulés sont de nature , dans le cas où ils seraient reconnus 
par l’autorité compétente, à ôter au fait qui sert de base 
aux poursuites tout caractère de délit ou de contraven- 
tion. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement fixera 
un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la ques- 
tion préjudicielle devra saisir les juges compétens de la 
connaissance du litige, et justifier de ses diligences; sinon 
il sera passé outre. Toutefois, en cas de condamnation , il 
sera sursis à l’exécution du jugement, sous le rapport de 
l’emprisonnement , sil était prononcé, et le montant des 
amendes, restitutions et dommages-intérêts sera versé à la 
caisse des dépôts et consignations , peur être remis à qui 
il sera ordonné par le tribunal qui statuera sur le fond du 
droit. 

183. Les agens de l’administration des forêts peuvent, en 
son nom, interjeter appel des jugemens, et se pourvoir 
contre les arrêts et jugemens en dernier ressort ; mais ils 
ne peuvent se désister A leurs appels sans son autorisation 
spéciale. 

184. Le droit attribué à l’administration des forêts et à 
ses agens de se pourvoir contre les jugemens et arrêts par 
appel ou par recours en cassation, est indépendant de la 
même faeulté qui est accordée par fa loi au ministère pu- 
blic, lequel peut toujours en user, même lorsque l’admi- 
nistration ou ses agens auraient acquiescé aux jugemens et 
arrêts. 

185. Les actions en réparation de délits et contraventions 
en matière forestière se prescrivent par trois mois, à compter 
du jour où les délits et contraventions ont été constatés , 
lorsque les prévenus sont désignés dans les procès-verbaux. 
Dans le cas contraire, le délai de prescription est de six 
mois, à compter du même jour, sans préjudice, à l'égard 
des adjudicataires et entrepreneurs des coupes, des disposi- 
tions contenues aux articles 45, 47, 5o, 5r et 82 de la pré- 
sente loi. 

186. Les dispositions de l’article précédent ne sont point 
applicables aux contraventions, délits et malversations com- 
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mis par des agens, préposés ou gardes de l'administration 
forestière dans l’exercice de leurs fonctions; les délais de 
prescription , à l’égard de ces préposés et de leurs complices, 
seront les mêmes qui sont déterminés par le Code d’Instrue- 
tion criminelle. 

187. Les dispositions du Code d’Instruction criminelle sur 
la poursuite des délits et contraventions, sur les citations et 
délais, sur les défauts , oppositions, jugemens, appels et re- 
cours en cassation, sont et demeurent applicables à la pour- 
suite des délits et contraventions spécifiés par la pré- 
sente loi, sauf les modifications qui résultent du présent 
titre. 


SECTION 1. — Des poursuites exercées au nom et dans 
l'intérét des particuliers. 


188. Les procès - verbaux dressés par les gardes des bois 
et forêts des particuliers feront foi jusqu’à preuve du con- 
traire. À 

189. Les dispositions contenues aux articles 161, 162, 
163, 165, 167, 168, 169, 190, Ÿ 1er, 192, 175, 182, 
185 et 187 3 a , Sont applicables aux poursuites exer- 
cées au nom et dans l'intérêt des particuliers , pour délits et 
contraventions commis dans les bois et forêts qui leur ap- 
partiennent. 

Toutefois, dans les cas prévus par l’article 169 , lors- 
qu'il y aura Jieu à effectuer la vente des bestiaux saisis, le 
. produit net de la vente sera versé à la caisse des dépôts et 
consignations. 

190. Il n’est rien changé aux dispositions du Code d’In- 
struction criminelle , relativement à la compétence des 
tribunaux , pour statuer sur les délits et contraventions 
commis dans les bois et forêts qui appartiennent aux par- 
ticuliers. 

191. Les procès-verbaux dressés par les gardes des bois 
des partieuliers seront , dans le délai d’un mois , à dater de 
l’afirmation , remis au procureur du Roi ou au juge de paix, 
suivant leur compétence respective. 


TITRE DOUZIÈME. 


Des Peines et Condamnations pour tous les bois et foréts 
en général, 


192. La coupe ou l’enlèvement d’arbres ayant deux déci- 
mètres de tour et au-dessus donnera lieu à des amendes qui 
seront déterminées dans les proportions suivantes, d’après 
l’essence et la circonférence de ces arbres. 

Les arbres sont divisés en deux classes. 

La première comprend les chênes, hêtres, charmes, or- 
mes , frênes, érables, platanes, pins, sapins, mélèzes, chÀ- 
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taigniers, noyers;, aliziers , sorbiers, cormiers, merisiers et 
autres arbres fruitiers. 3 

La seconde se compose des aulnes, tilleuls, bouleaux, 
trembles, peupliers, saules, et de toutes les espèces non 
comprises dans la première classe. 

Si les arbres de la première classe ont deux décimètres de 
tour, l’amende sera de 1 franc par chacun de ces deux déci : 
mètres, et s’accroîtra ensuite progressivement de 10 centimes 
par chacun des autres décimètres. 

Si les arbres de la seconde classe ont deux 'décimétres de 
tour, l'amende sera de 50 centimes par chacun de tes deux 
déciméetres, et s’accroîtra ensuite progressivement de 5 cent. 
par chacun des autres décimètres. 

Le tout conformément au tableau annexé à la présente 
loi. 

La circonférence sera mesurée à un mètre du sol. 

193. Si les arbres auxquels s'applique le tarif établi par 
l’article précédent ont été enlevés et faconnés, le tour en sera 
mesuré sur la souche ; et si la souche a été également enlevée, ” 
le tour sera calculé dans la proportion d’un einquième en 
sus de la dimension totale des quatre faces de l’arbre écarri. 

Lorsque l’arbre et la souche auront disparu, lamende 
sera calculée suivant la grosseur de l’arbre arbitrée par le 
tribunal , d’après les documens du procës. 

194. L’amende pour coupe ou enlèvement de bois qui 
n'auront pas deux décimètres de tour, sera, pour chaque 
charretée, de 10 francs par bête attelée, de 5 francs par 
chaque charge de bête de somme , et de 2 francs par fagot, 
fouée ou charge d'homme. 

S’il s’agit d’arbres semés ou plantés dans les forêts depuis 
moins de cinq ans, la peine d’une amende de 3 francs par 
chaque arbre, quelle qu’en soit la grosseur, et, en outre, 
d’un emprisonnement de six à quinze Jours. 

195. Quiconque arrachera des plants dans les boïs et forêts, 
sera puni d’uue amende qui ne pourra être moindre de 50 fr. 
ni excéder 300 fr. ; et si le délit a été commis dans un semis 
ou plantation exécutés de main d'homme, 1l sera pro- 
noncé en outre un emprisonnement de quinze jours à un 
mois. 

196. Ceux qui, dans les bois et forêts, auront échouppé, 
écorché ou mutilé des arbres, ou qui en auront coupé les 
principales branches, seront punis comme s'ils les avaient 
abattus par le pied. | 

197. Quiconque enlèvera des chablis et bois de délit sera 
condamné aux mêmes amendes et restitutions que s’il les 
avait abattus sur pied. : 

198. Dans les cas d'enlèvement frauduleux de boïs et d’au- 
tres productions du sol des forêts, il y aura toujours lieu , 
outre les amendes, à la restitution des objets enlevés ou de 
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leur valeur, et de plus, selon les circonstances, à des dom- 
mages-intérêts. . 

Les scies, haches, serpes, cognées et autres instrumens de 
même mature dont les Féinqutds et leurs complices seront 
trouvés munis, seront confisqués. 

199. Les propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit 
dans les hois de dix ans et au-dessus, seront condamnés à une 
amende de 

1 franc.pour un cochon, 

2 francs pour une bête à laine, 

3 francs pour un cheval ou autre bête de somme, 

À francs pour une chèvre, 

francs pour un bœuf , une vache ou un veau. 

L'’amende sera. double si les boïs ont moins de dix ans; 
sans préjudice , s’il y a lieu , des dommages-intérêts. 

200. Dans les cas de récidive , la peine sera toujours dou- 
blée. : 

Il y a récidive, lorsque dans les douze mois précédens il a 
été rendu contre le délinquant ou contrevenant un pre- 
mier jugement pour délit ou contravention en matière fo- 
restière. 

201. Les peines seront également doublées lorsque les 
délits ou contraventions auront été commis la nuit, ou que 
les délinquans auront fait usage de la scie pour couper les 
arbres sur pied. 

202. Dans tous les cas où il ÿ aura lieu à adjuger des dom- 
mages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs à l’amende 
simple prononcée par le jugement. 

203. Les tribunaux ne pourront appliquer aux matières ré- 
lées par le présent Code les dispositions de l’article 463 du 
ode Pénal. 

204. Les restitutions et dommages-intérèts appartiennent 
au propriétaire ; les amendes et confiscations appartiennent 
toujours à l'Etat. 

205. Dans tous les cas où les ventes et adjudications se- 
ront déclarées nulles pour cause de fraude ou collusion, 
l’acquéreur ou adjudicataire , indépendamment des amendes 
et dommages-intérêts prononcés contre lui, sera condamné 
à restituer les bois déjà exploités, ou à en payer la valeur 
sur le pied du prix d’adjudication ou de vente. 

206. Les maris, pères, mères et tuteurs, et en général 
tous maîtres et commettans, seront civilement responsables 
des délits et contraventions commis par leurs femmes, en- 
fans mineurs et pupilles, demeurant avec eux et non ma- 
riés, ouvriers, voituriers et autres subordonnés, sauf tout 
recours de droit. * de 

Cette responsabilité sera réglée conformément au paragra- 
‘phe dernier de l’article 1384 du Code Civil, et s’étendra aux 
restitutions, dommages-intérêts et frais, sans pouvoir tou- 
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tefois donner lieu à la contrainte par corps, si ce n’est dans 
le cas prévu par l’article 46. 

207. Les peines que la présente loi prononce, dans cer- 
tains cas spéciaux, contre des fonctionnaires ou contre des 
agens et préposés de l’administration forestière, sont indé- 
pendantes des poursuites et peines dont ces fonctionnaires, 
agens ou préposés seraient passibles d’ailleurs pour malversa- 
tion, concussion ou abus de pouvoir. 

Il en est de même quant aux poursuites qui pourraient 
être dirigées, aux termes des articles 159 et 180 du Code 
Pénal , contre tous délinquans ou contrevenans, pour fait de 
tentative de corruption envers des fonctionnaires et des agens 
et préposés de l’administration forestière. 

208. Il y aura lieu à l'application des dispositions du 
même Code dans tous les cas non spécifiés par la présente 


loi. , 
TITRE TREIZIEME. 
De l'Exécution des Jugemens. 


SECTION 1.— De l'exécution des jugemens rendus à La re- 
uête de l'administration forestière ou du ministère pu- 

Hic. 

209. Les jugemens rendus à la requête de l’administration 
forestière, ou sur la poursuite du ministère public, seront 
signifiés par simple extrait qui contiendra le nom des parties 
et le dispositif du jugement. 

Cette signification fera courir les délais de l’opposition et 
de l’appel des jugemens par défaut. 

210. Le recouvrement de toutes les amendes fores- 
titres est confié aux receveurs de l'enregistrement et des 
domaines. | 

Ces receveurs sont également chargés du recouvrement 
des restitutions , frais et dommages-intérêts résultant des ju- 
gemens rendus pour délits et contraventions dans les bois 
soumis au régime forestier. 

211. Les jugemens portant condamnation à des amendes, 
restitutions, dommages-intérêts et frais, sont exécutoires 
par la voie de la contrainte par corps, et l’exécution pourra 
en être poursuivie cinq jours après un simple commande- 
ment fait aux condamnés. 

En conséquence , et sur la demande du receveur de l’enre- 

istrement et des domaines, le procureur du Roi adsessera 
Ê réquisitions nécessaires aux agens de la force publique 
chargés de l’exécution des mandemens de justice. 

212. Les individus contre lesquels la éontraigte par corps 
aura été prononcée pour raison des amendes et autres con- 
dampations et réparations pécnniaires, subiront l’efflet de 
contrainte, jusqu’à ce qu’ils aient payé le montant desdites 
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condamaations, ou fourni une caution admise par le rece- 
veur des domaines, ou, en cas de contestation de sa part, 
déclarée bonne et valable par le tribunal de l'arront is. 
ment. 

213. Néanmoins les condamnés qui justifieraient de lenr 
insolvabilité, suivant le mode prescrit par l’article 420 du 
Code d’Instruction Criminelle, seront mis en liberté aprés 
avoir subi quinze jours de détention , lorsque l’amende et les 
autres condamuations pécuniaires n’excéderont pas 15 fr. 

La détention ne cessera qu'au bout d’un mois, lorsque 
ces condamnations s’élèveront ensemble de 15 à 50 fr. 

Elle ne durera que deux mois, quelle que soit la quotité 
desdites condamnations. 

En cas de récidive, la durée de la détention sera double 
de ce qu’elle eût été sans cette circonstance. 

214. Dans tous les cas, la détention employée comme 
moyen de contrainte est indépendante de la peine d’empri- 
sonnement prononcée contre les condamnés pour tous les cas 
où la loi linflige. 

SECTION 11. — De l'exécution des jugemens rendus dans l'in- 
térét des particuliers. 


215. Les jugemens contenant des condamnations en fa- 
veur des particuliers, pour réparation des délits ou contra- 
ventions commis dans leurs bois, seront, à leur diligence, 
signifiés et exécutés suivant les mêmes formes et voies de 
contrainte que les jugemens rendus à la requête de l’admi- 
nistration forestière. 

Le recouvrement des amendes prononcées par les mêmes 
jugemens sera opéré par les receveurs de l’enregistrement et 
des domaines. | 

216. Toutefois, les propriétaires seront tenus de pourvoir 
à la consignation d’alimens prescrite par le Code de Procé- 
dure Civile , lorsque la détention aura lieu à leur requête et 
dans leur intérêt. 

217. La mise en liberté des condamnés ainsi détenus à la 
requête et dans l'intérêt des particuliers ne pourra être ac- 
cordée, en vertu des articles 212 et 213, qu’autant que la 
validité des cautions ou l’insolvabilité des condamnés aura 
été, en cas de contestation de la part des propriétaires, Jugée 
contradictoirement entre eux. 


TITRE QUATORZIÈME. 
Disposition générale: 


218. Sont et demeurent abrogés, pour l'avenir, toutes 
lois, ordonnances , édits et déclarations, arrêts du conseil, 
arrètés et décrets, et tous règlemens intervenus, à quelque 
époque que ce soit, sur les matières réglées par le présent 
Code, en tout ce qui concerne les forêts. 
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Mais les droits acquis antérieusement au présent Code se- 
ront jugés, en cas de contestation, d’après les lois, ordon- 
nances , édits et déclarations, arrêts du conseil, arrêtés, dé- 
crets et reglemens ci-dessus mentionnés. 


TITRE QUINZIÈME. 
Dispositions transitoires. 


219. Pendant vingt ans, à dater de la promulgation de la 
présente loi, aucun particulier ne pourra arracher ni défri- 
cher ses bois qu’aprés en avoir fait préalablement la déclara- 
tion à la sous-préfecture, au moins six mois d’avance, durant 
lesquels l'administration pourra faire signifier au proprié- 
taire son opposition au défrichement. Dans les six mois, à 
dater de cette signification, il sera statué sur l’opposition 
par le préfet, sauf le recours au ministre des finances. 

Si, dans les six mois aprés la signification de l’opposition , 
la décision du Ministre n’a pas été repdue et signifiée au pro- 
priétaire des bois, le défrichement pourra être effectué. 

220. En cas de contravention à l’article précédent, le 
propriétaire sera condamné à une amende calculée à rai- 
son de 500 fr. au moins et de 1,500 fr. au plus par hectare de 
bois défriché, et, en outre, à rétablir les lieux en nature de 
bois dans le délai qui sera fixé par le jugement, et quine 
pourra excéder trois années. 

221. Faute par le proprietaire d’effectuer la plantation eu 
le semis dans le délai prescrit par le jugement, il y sera 
pourvu à ses frais par l’administration forestière, sur l’autori- 
sation préalable du préfet, qui arrétera le mémoire des tra- 
vaux et le rendra exécutoire contre le propriétaire. 

222. Les dispositions des trois articles qui précèdent sont 
applicables aux semis et plantations exécutés, par suite de 
Jugemens, en remplacement de bois défrichés. 

223. Seront exceptés des dispositions de l’art. 219, 

1°. Les jeunes bois, perdant les vingt premières années 
après leur semis ou plantation , sauf le cas prévu en l’article 
précédent ; 

_2°. Les parcs ou jardins clos et attenant aux habita- 
tions; 

30. Les bois non clos, d’une étendue au-dessous de quatre 
hectares, lorsqu'ils ne feront point partie d’un autre bois qui 
compléterait une contenance de quatre hectares, ou qu’ils 
ne seront pas situés sur le sommet ou la pente d’une mon- 
tagne. 

224. Les actions ayant pour objet des défrichemens com- 
mis en contravention à l’art. 219, se prescriront par deux 
ans, à dater de l’époque où le défrichement aura été con- 
somme. 

225. Les semis et plantations de bois, sur le sommet et le 
penchant des montagnes et sur les dunes, seront exempts de 
tout impôt pendant vingt ans. 


Tarif des Amendes à prononcer par Arbre, d'après sa 
grosseur et son essence. ( Art. 192. ) 


ircoufé-| Amende | Amende ||Circonfé-| Amende | Amende 
par par par par 
| rence. |décimèt. | arbre. rence. |décimèét, | arbre. 
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LOI 


Qui proroge jusqu’au 1° janvier 1829 l'exécution 
des dispositions des Articles 106 et 107 du Code 
Forestier. 


(Promulguée le 3r juillet.) 


ARTICLE UNIQUE. Les perceptions autorisées pour indem- 
niser le Gouvernement des frais d'administration des bois des 
communes ou établissemens publics, sous la dénomination 
de droit de vacation, de décime, d'arpentage , de réarpen- 
tage, ainsi que le remboursement des frais d'instances avan- 
cés par l'administration des forêts, continueront de s’opérer 
comme par le passé jusqu’au 1°r janvier 1820. 

En conséquence, les dispositions contenues aux art. 106 et 
107 du Code forestier ne seront exécutoires qu’à partir de la- 
dite époque du 1er janvier 1829. 


ORDONNANCE DU ROI 


Pour l’Exécution du Code Forestier. 
Du rer août 1825. 
TITRE PREMIER. 


De l'Administration forestière. 


Art. 1er. Les attributions conférées par le Code à l’admi- 
nistration forestière seront exercées, sous l’autorité de notre 
Ministre des finances, par une direction générale dont l’orga- 
nisation est réglée ainsi qu'il suit : 

sEcTION 1'e., — Î)e la Direction générale des Foréts. 


2. La direction générale des forêts se compose d’un direc- 
teur-général et de trois administrateurs nommés par nous, 
sur la proposition de notre Ministre des finances. 

3. En cas d'absence du directeur-général, le Ministre des 
finances désignera celui des administrateurs qui en remplira 
les fonctions. hé 

4. Le directeur-général dirige et surveille, sous les ordres 
de notre Ministre des finances, toutes les opérations relatives 
au service. 

Il correspond seul avec les diverses autorités. 

Il à seuil le droit de recevoir et d’ouvrix la correspon- 
dance. s 4 

Il donne et signe tous les ordres généraux de service. 

Il travaille avec le Ministre des finances et lui rend compte 
de tous les résultats de son administration. 
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5. Notre Ministre des finances déterminera les parties de 
service dont la suite sera attribuée à chaque administrateur. 

Les administrateurs pourront être chargés de missions tem- 
poraires dans les départemens, avec l’approbation du Minis- 
tre des finances. 

6. Les administrateurs se réunissent en conseil d’adminis- 
tration , sous la présidence du directeur-général. 

En cas d’empêchement, le directeur-général délègué la 
présidence à l’un des Der 

7. Le directeur général soumettfä à notre Ministre des fi- 
nances, après délibération préalable du conseil d’administra- 
tion, les objets dont la nomenclature suit : 

1°. Budget général de l’administration forestière ; 

2°, Création ét suppression d’emplois supérieurs ; 

3°. Destitution, révocation ou mise en jugement des agéns 
forestiers du grade de sous-inspecteur et au- dessus ; 

d: Liquidations de pensions; 

°, Changemens dans la circonscription des arrondisse- 
mens forestiers ; 

6°. Projets d’aménagemens, de partages et d'échanges de 
bois , de cantonnement ou de rachats de droits d'usage ; 

7°. Coupes extraordinaires ; 

80. États annuels des coupes ordinaires ; 

ge Cahier des charges pour les adjudications des coupes 
ordinaires ; 

10°. Remboursemens pour moins de mesutes ; 

119. Remises ou modeérations d’amendes ; 

12°. Extraction de minerai où de matériaux dans les fo» 
rêts ; 

13°. Constructions à proximité des forêts ; 

14°. Pourvois au conseil-d’Etat ; 

15°. Dispositions de service qui donneraient lieu à une dé- 
pense au-dessus de 500 francs ; 

16°. Oppositions à des défrichemens ; 

17°. Instructions générales et questions douteuses sur l’exé- 
cution des lois et ordonnances. 

8. Dans toutes les affaires autres que celles qui sont meti- 
tionnées en l’article précédent , le directeur général statuera, 
sauf le recours des parties devant notre Ministre des fi- 
nances. 

directeur général devra toutefois prendre l’avis du 
conseil d'administration sur les destitutions, révocations ou 
mises en jugemens des agens au-dessous du grade de sous- 
uspecteur et des préposés de administration forestière, sur 
toutes les affaires contentieuses , ainsi que sur toutes les dé- 
penses au-dessous de 500 francs. 

.9- Un vérificateur général des arpentages sera attaché à la 
direction générale des forêts ; 

Il sera nommé par notre Ministre des finances. 
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SECTION 11. — Du Service forestier dans les départemens. 


10. La division territoriale de la France en conservations 
forestières est arrêtée conformément au tableau annexé à La 
présente ordonnance. 

Les conservations seront subdivisées en inspections et sous- 
inspections, dont le nombre et les circonscriptions seront 
fixés par notre Ministre des finances. 

La direction y déterminera le nombre et la rési- 
dence des gardes généraux, des arpenteurs, des gardes à che- 
val et des gardes à pied, ainsi que les arrondissemens et 
triages dans lesquels s devront exercer leurs fonctions. 

11. La direction générale a sous ses ordres, 

1°. Des agens sous les dénominations de conservateurs, 
d’inspecteurs, de sous-inspecteurs et de gardes généraux ; 

2°, Des arpenteurs ; 

3°. Des gardes à cheval et des gardes à pied. 

12. Les conservateurs seront nommés par nous, sur la pro- 
position de notre Ministre des finances. 

Le Ministre des finances nommera aux places d’inspecteur 
et de sous-inspecteur, sur la proposition du directeur gé- 
néral. 

Le directeur général nommera à tous les autres emplois. 

Les nominations à tous les grades supérieurs à celui de 
garde général seront toujours faites parmi les agens du grade 
immédiatement inférieur qui auront au moms deux ans. 
d'exercice dans ce.grade. 

13. Nul ne sera promu au grade de garde général, si préa- 
lablement 1l n’a fait partie de l’Ecole forestière, dont il sera 
arlé ci-après, ou s’il n’a exercé, pendant deux ans au moins, 
es fonctions de garde à cheval. 


\ IT, Des Agens forestiers. 


14. Chacun des agens dénommeés en l’art. 17, À 1°, fera, 
suivant l’ordre hiérarchique, les opérations, vérifications et 
tournées qui lui seront prescrites en exécution du Code fores- 
tier et de la présente ordonnance, surveillera le service des 
agens et gardes qui lui seront subordonnés, et leur transmet- 
tra les ordres et instructions qu'il recevra de ses supérieurs. 
11 pourra faire suppléer, en cas d’empêchement, les agens et 
gardes employés sous ses ordres, à la charge d’en rendre 
compte., sans délai, à son supérieur immédiat. 

15. Les conservateurs correspondront directement avec la 
direction générale et avec les autorités supérieures des dépar- 
temens. , | , 

Les autres agens correspondront avec le chef de service 
sous les ordres duquel ils seront placés immédiatement, et lui 
rendront comptef de leurs opérations. j 

16. Les agens orestiers seront tenus d’avoir des sommiers 
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et registres, dont la direction générale déterminera le nom- 
bre et la destination, et sur lesquels ils inscriront régulière- 
ment, par ordre de date, les ordonnances et ordres de ser- 
vice quiJeur seront transmis, leurs diverses opérations , leurs 
procès-verbaux et les déclarations qui leur seront remises, 

Ils feront coter et parapher ces registres par le préfet ou le 
sous-préfet du lieu de leur résidènce , et signeront chaque en- 
registrement, en faisant mention, en marge de chaque pièce 
ou procès-verbal, de l’inscription à laquelle elle aura donné 
lieu sur les registres, avec indication du folio. 

Les inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux tien- 
dront , en outre, un registre spécial sur lequel ils annoteront 
sommairement, par ordre de réception, les procès-verbaux 
qui leur seront remis par les gardes , et indiqueront en regard 
le résultat des poursuites et la date des jugemens auxquels 
ces procès-verbaux auront donné lieu. . 

17. Les agens forestiers seront responsables des titres, plans 
et autres actes dont ils se trouveront dépositaires en vertu de 
leurs fonctions. 

A chaque mutation d'emploi, il en sera dressé, ainsi que 
des registres et sommiers, un inventaire en double qui con- 
stituera le nouvel agent responsable, en opérant la décharge 
de son prédécesseur. 

18. L’uniforme des agens forestiers est réglé ainsi qu'il 
suit : 

Pour tous les agens, habit et pantalon de drap vert, l’ha- 
bit boutonné sur la poitrine ; le collet droit; le gilet chamois ; 
les boutons de métal blanc, ayant un pourtour de feuilles de 
chêne et portant au milieu les mots Direction générale des 
Foréts, avec une fleur de lys; le chapeau francais avec une 
que en argent et un bouton pareil à ceux de l’habit; une 
épée. 

de broderie sera en argent et le dessin en feuille de 
chêne. 

Les conservateurs porteront la broderie au collet, aux pa- 
remens et au bas de la taille de l’habit, avec une baguette 
anie sur les bords de l’habit et du gilet. 

Les inspecteurs porteront la broderie au collet et aux pa- 
remens. 

L’habit des sous-inspecteurs sera brodé au collet, avec une 
baguette unie aux paremens. | 

cs Bardes généraux auront deux rameaux de chêne de la 
longueur de dix centimètres, brodés de chaque côté du col= 
let de l’habit. 
ÿu. — Des Arpenteurs. 


19. Les arpenteurs nommés et commissionnés par le direc- 
teur général des forèts feront, sous les ordres des agens fo- 
restiers chefs de service, l’arpentage des coupes ordinaires et 
extraordinaires, et toutes les opérations de géométrie néces- 
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saires pour les délimitations , aménagemens, partages, échan- 
ges et cantonnemens. « 

20. Leurs rétributions pour l’arpentage des coupes seront 
fixées par notre Ministre des finances. 

Pour les autres opérations énoncées en l’article précédent, 
et généralement pour toutes les opérations extraordinaires 
dont les arpenteurs pourraient être chargés, leur salaire sera 
réglé, de gré à gré, entre eux et la direction générale, 

21. L’uniforme des arpenteurs sera de même forme et de 
même couleur que celui des agens forestiers ; maïs le collet et 
les paremens seront en velours noir, avec une broderie pa- 
reille à celle des gardes généraux, 

22. Les arpenteurs forestiers constateront les délits qu’ils 
reconnaîtront dans le cours de leurs opérations, les déplace- 
mens de bornes et toute dégradation ou altération de limites, 
et ils remettront aux agens forestiers les procès-verbaux qu'ils 
en auront dressés. : 

23. Les arpenteurs seront tenus de représenter, à tonte ré- 
quisition , aux agens forestiers chefs de service, les minutes et 
expéditions des procès-verbaux, plans et actes quelconques 
relatifs à leurs travaux. 

En cas de cessation de fonctions, les arpenteurs ou leurs 
héritiers remettront ces actes à l’agent forestier chef de ser- 
vice, dans le délai de quinze jours. 


Ÿ ur. — Des Gardes à cheval et des Gardes à pied. 


24. Les gardes à cheval et les gardes à pied sont spéciale- 
ment chargés de faire des visites journalières dans les bois 
soumis au régime forestier , et de dresser procès-verbal de 
tous les délits ou contraventions qui y auront été commis. 

25. Les gardes forestiers résideront dans le voisinage des 
forêts ou triages confiés à leur surveillance. Le lieu de leur 
résidence sera indiqué par le conservateur. 

* 26. Les gardes fôrestiers tiendront un registre d’ordre 
qu'ils feront coter et parapher par le sous-préfet de l’arron- 
dissement. , 

Ils ÿ trancriront régulièrement leurs procès-verbaux par 
ordre de date. Ils signeront cet enregistrement, et inscriront 
en marge de chaque procès-verbal le folio du registre où il 
se trouvera transcrit. 

Ils feront mention , sur le même registre et dans le même 
ordre , de toutes les significations et citations dont ils auront 
été chargés. 

Ils y feront également mention des chablis et des bois de 
délit qu’ils auront recounus, et en donneront avis, sans délai, 
à leur supérieur immédiat. 

À chaque mutation, les gardes seront tenus de remettre ce 
registre à celui qui leur succédera. 

27. Les gardes à cheval et les gardes à pied adresseront 
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leurs rapports à leur chef immédiat , et lui remettront leurs 
procès-verbaux revètus de toutes les formalités prescrites. 

28. Indépendamment des fonctions communes aux gardes 
à cheval et aux gardes à pied, le directeur général pourra 
attribuer aux gardes à cheval des fonctions de surveillance 
immédiate sue Ve ardes à pied. 

29. L’uniforme deu gardes à cheval et des gardes à pied 
sera l’häbit , le pantalon et le gilet de drap vert. 

L’habit des gardes à cheval aura sur le collet une broderie 
semblable à celle qui sera déterminée ci-après pour les élèves 
de l’Ecole royale forestière. 

Les gardes à cheval et les gardes à pied porteront une ban- 
doulière chamoiïs avec bandes de drap vert, et au milieu une 
plaque de métal blanc portant ces mots : foréts royales, avec 
une fleur de lis. 

30. Les gardes-sont autorisés à porter un fusil simple pour 
re défense, lorsqu'ils font leurs tournées et visites dans les 

orêts. 


Ÿ 1v.— Dispositions communes aux Agens et Préposés. 


31. Il est interdit aux agens et gardes, sous peine de révo- 
cation , de faire aucun commerce de bois , d’exercer aucune 
industrie où le bois sera employé comme matière principale, 
de tenir auberge ou de vendre des boissons en détail. 

32. Nul ne pourra exercer un emploi forestier dans l’éten- 
due de la conservation où il ferases approvisonnemens de bois 
comme propriétaire ou fermier de forges, fourneaux, verre- 
ries et autres usines à feu ou de scieries et autres établissemens 
destinés au travail des bois. 

35. Les agens forestiers ne pourront avoir sous leurs ordres 
leurs parens ou alliés en ligne directe, ni leurs frères ou 
beaux-frères , oncles ou neveux. 

34. Les agens et les gardes forestiers, ainsi que les arpen- 
teurs, seront toujours revêtus de leur uniforme ou des mar- 
ques distinctives de leur grade dans l’exercice de leurs fonc- 
tions. 

35. Les agens et gardes ne pourront, sous aucun prétexte, 
rien exiger ni recevoir des communes , des établissemens pu- 
blics et des particuliers, pour les opérations qu'ils auront 
faites à raison de leurs fonctions. 

36. Le marteau royal, uniforme destiné aux opérations 
de balivage et de martelage, aura pour empreinte une fleur 
de lys avec le numéro de la conservation. 

I sera déposé chez l’agent chef de service de chaque ins- 

ection, et renfermé dans un étui fermant à deux clefs, dont 
Pune restera entre les mains de cet agent, et l’autre entre les 
mains de l’agent immédiatement inférieur. 

L’agent dépositaire de ce marteau est chargé d’en entrete- 
air l’étui et la monture en bon état, et demeure responsable 
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de son dépôt dans l’étui et de la remise de la seconde clef à 
l’agent à qui elle doit être confiée. 

La direction générale déterminera, sous l’approbation de 
notre ministre des finances , les mesures propres à prévenir 
les abus dans l’emploi de ce marteau. 

37. Les agens forestiers , les arpenteurs et les gardes seront 
pourvus chacun d’un marteau particulier, dont la direction 

énérale déterminera, sous l’approbation de notre ministre 
AE finances, la forme, l’empreinte et l’emploi ; et dont 
chacun d’eux sera chargé de déposer l’empreinte aux greffes 
des cours et tribunaux , conformément à l’article 7 du Code 
Forestier. 

38. Les agens et préposés ne pourront être destitués que 
par l’autorité même à qui appartient le droit de les nommer. 

Toutefois le directeur général pourra, dans les cas d’ur- 
gence, suspendre de leurs fonctions et remplacer provisoire- 
ment les agens qui ne sont pas nommés par lui ; mail il devra 
en rendre compte immédiatement à notre ministre des fi- 
nances. 

Les conservateurs pourront , dans le même cas , suspendre 
provisoirement de leurs fonctions les gardes-généraux et les 
préposés sous leurs ordres, mais à charge d'en rendre compte 
immédiatement au directeur général. 

39. Le directeur général, après avoir pris l’avis du conseil 
d'administration , pourra dénoncer aux tribunaux les gardes- 
généraux et les préposés forestiers, ou autoriser leur mise en 
jugement pour faits relatifs à leurs fonctions. 

Votre ministre des finances pourra de même dénoncer aux 
tribunaux les inspecteurs es sous-inspecteurs des forêts, ou 
autoriser leur mise en jugement. 

Les conservateurs ne pourront être poursuivis devant les 
tribunaux qu’en vertu d’autorisation accordée par nous en. 
conseil d'Etat. 


SECTION III. — es Ecoles forestières. 


40. Il y aura, sous la surveillance de notre directeur géné- 
ral des forêts, 
1°, Une Ecole royale destinée à former des sujets pour ies- 
emplois d’agens forestiers ; 
20, Des Ecoles secondaires pour l'instruction d’élèves 
gardes. L 
1er: — Ecole royale. 


ee L'enseignement dans l'Ecole royale aura pour objet : 
‘histoire naturelle dans ses rapports avec les forêts ; 

Les mathématiques appliquées à la mesure des solides et 
la levée des plans ; x 

La législation et la jurisprudence, tant administratives 
que judiciaires , en matière forestière ; 

L'économie forestière en ce qui concerne spécialement le 
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culture, l'aménagement et l'exploitation des forêts , et l’é- 
ducation des arbres propres aux constructions civiles et na- 
vales ; 

Le dessin ; 

La langue allemande. 

42. Notre ministre des finances nommera , pour être atta- 
chés à l'Ecole royale forestière, trois professeurs, savoir : 

Un professeur d'histoire naturelle ; 

Un professeur de mathématiques ; 

Un professeur d’économie forestière, de législation et de 
jurisprudence. 

Les cours seront de deux années; ils commenceront au 1°° 
novembre de chaque année, et se termineront au 1er septem- 
bre suivant. 

L'un des trois professeurs remplira les fonctions de direc- 
teur de l'Ecole. 

Un maître de dessin et un maître d’allemand seront attachés 
à l'Ecole royale. 

+ L'Ecole royale forestière sera établie à Nancy. 

1] sera affecté à cette Ecole: 

19. Une maison pour servir aux cours des professeurs , à 

Vétablissement d’une bibliothèque et d’un cabinet d'histoire 
vaturelle, et au logement du directeur ; 

20, Un terrain pour les pépinières et cultures forestières 
nécessaires à l'instruction des éléves. 

4. Le nombre des élèves est fixé à vingt-quatre. 

es aspirans seront examinés, taht à Paris que dans les 
départemens, par les examinateurs des Ecoles royales mili- 
taires, dans les mêmes tems et dans les mêmes lieux. Pour 
être admis au concours à une place d’élève, chaque aspirant 
devra adresser au directeur général des forêts, 

1°. Son acte de naissance constatant qu’à l’époque da 1er 
novembre l’aspirant aura dix-neuf ans accomplis et n’aura 
pas plus de vingt-deux ans ; 

2°. Un certificat signé d’un docteur en médecine ou en 
chirurgie-et dûment légalisé , attestant que l’aspirant est de 
bonne constitution, et qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la 
petite vérole ; 

30, Un eertificat en forme constatant qu'il a terminé som 
cours d'humanité ; 

4° La prenve qu’il possède un revenu annuel de douze 
cents francs , ou, à défaut, une obligation par laquelle ses 
parens s’engagent à lui fournir une pension de pareille somme 
pendant son séjour à l’École forestière, et une pension de 
quatre cents francs depuis le moment où il sortira de.l’Ecole 

jusqu’à l’époque où il sera employé comme garde-général em 
activité. 

45. Les candidats seront examinés sur les objets ci-après. 
Savoir : 
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1°. L’arithmétique complète et l'exposition du nouveau 
système métrique ; 

29, La géométrie élémentaire et le dessin ; 

30. La langue francaise ; 

4. Ils traduiront, sous les yeux de l’examinateur, un mor- 
ceau d’un des auteurs latins, poète ou prosateur, qu’on ex- 
plique en rhétorique. 

Les candidats ne seront examinés que sur les objets indiqués 
par le programme ; mais on aura égard aux conzaissances 
plus étendues qu’ils pourront posséder, surtout en algèbre, 
en trigonométrie , en physique et en chimie. 

46. Les élèves seront nommés par notre ministre des fi- 
nances, selon le rang d'instruction et de capacité qui aura 
été assigné aux aspirans , d’après le résultat des examens. Ils 
auront, pendant la durée de leur séjour à l'Ecole, le rang de 
garde à cheval. A 

47. Leur uniforme est réglé ainsi qu’il suit: 

Habit et pantalon de drap vert; boutons de métal blanc, 
portant les mots : Æcole royale forestière. L'habit bou- 
tonné sur la poitrine; deux légers rameaux de chêne, de 
l4 longueur de cinq centimètres , et un gland brodés en ar- 

ent, de chaque côté du collet ; le gilet blanc ; le chapeau 
rancais , avec ganse en argent. 

48. Les élèves feront chaque année, dans les forêts, aux 
époques qui seront indiquées par le directeur général, et sous 
la conduite du professeur qu'il aura désigné , des excursions 
qui auront pour but la äémonstration et l’application sur le 
terrain des principes qui leur auront été enseignés. 

49. À la fin de chaque année, un jury composé des trois 
professeurs, et présidé par le directeur général ou par l’ad- 
ministrateur qu'il aura délégué, procédera à l'examen des 
élèves qui auront complété leurs deux années d’étude. 

5o. Les élèves qui auront satisfait à l’examen de sortie, 
auront le rang de garde-général, et obtiendront , dès qu’ils 
auront l’âge requis, ou qu'il leur aura été accordé par nous 
des dispenses d’âge, les premiers emplois vacans dans ce 

rade. 

Toutefois la moitié de ces emplois demeurera expressé- 
ment réservée pour l’avancement des gardes à cheval en 
activité. 

52. Si les élèves, après avoir terminé leurs cours et fait 
preuve des connaissances requises, n’ont pas atteint l’âge de 
vingt-cinq ans, ni obtenu de nous des dispenses d’âge , ou 
s’il n'existe point d'emplois de garde-général vacans, ils 
jouiront du traitement de garde à cheval, et seront provi- 
soirement employés, soit prés de la direction générale à Pa- 
ris, soit prés des conservateurs ou des inspecteurs dans les 
arrondissemens les plus importans. 

Dés qu’ils auront satisfait à la condition d'âge , et que dcs 
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vacances auront lieu, les premiers emplois de garde-généxal 
leur seront acquis par préférence aux autres élèves qui au- 
raient postérieurement terminé leurs cours. 

52. Ceux qui, après les deux années d’études révolues, 
n'auront point fait preuve, devant le jury d'examen, de 
l'instruction nécessaire pour exercer des fonctions actives, 
seront admis à suivre les cours pendant une troisième an- 
née; mais si, aprés cette troisiéme année, ils sont encore re - 
connus incapables, ils cesseront de faire partie de l’Ecole et 
de l’administration forestières. 

Quant à ceux qui, d’après les comptes périodiques rendus 
au directeur général des forêts par le directeur de l’Ecole, 
ne suivront pas exactement les cours, ou dont la conduite 
aura donné lieu à des Plaintes graves, il en sera référé à 
notre ministre des finances, qui ordonnera, s’il y a lieu, 
leur radiation du tableau des élèves. j 

53. Notre ministre des finances fixera, par un réglement 

écial , la division des cours, le classement-des élèves, l’or- 
dre et les heures des lecons, la-police de l'Ecole et les attri- 
butions du directeur. 


Ÿ 1. — Æcoles secondaires. 


54. Il sera établi des écoles secondaires dans les régions de 
la France les plus boisées. 

Elles seront destinées à former des sujets pour les emplois 
de gam'es. 

La durée des cours sera de deux ans. 

55. L’enseignement dans les écoles secondaires aura pour 
objet : 

1°. L'écriture, la grammaire et les quatre premitres rè- 
gles de l’arithmétique ; 

2°. La connaissance des arbres forestiers et de leurs qua- 
lités et usages, et spécialement celle des arbres propres aux 
constructions civiles et navales ; . 

3°, Les semis et plantations ; 

4°. Les principes sur les aménagemens, les estimations et 
les exploitations ; 

5°, La connaissance des dispositions législatives et régle- 
mentaires qui concernent les fonctions des gardes, la rédac- 
tion des procés-verbaux et les formalités dont ils doivent 
être revétus; les citations; la tenue d’un livre-journal et 
l'exercice des droits d'usage. 

56. Nous déterminerons, par une ordonnance spéciale, 
les lieux où les écoles secondaires seront établies, le nombre 
des écoles, les conditions d’admissibilité, et les moyens 
de pourvoir à l’entretien et à l’enseignement des élèves de 
ces écoles. 
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TITRE DEUXIÈME. à ; 


Des Bois et Forêts qui font partie du domaine de l'Etat. 


SECTION 1e, — De la délimitation et du bornage. 


57. Toutes demandes en délimitation et bornage entre les 
forêts de l'Etat et les propriétés riveraines seront adressées 
au préfet du département. 

58. Si les demandes ont pour objet des délimitations par- 
tielles , 1] sera procédé dans les formes ordinaires. 

Dans le cas où, les parties étant d’accord pour opérer 
la délimitation et le bornage, il y aurait lieu à nommer 
des experts; le préfet, après avoif pris l’avis du conserva- 
teur des forêts et du directeur des domaines, nommera 
un agent forestier pour opérer comme expert dans l'intérêt 
de l’État. 

59. Lorsqu'en exécution de l’art. 10 du Code, il s'agira 
d'effectuer la délimitation générale d’une forêt, le préfet 
nommera, ainsi qu'il est prescrit par l’article précédent , les 
agens forestiers et les arpenteurs qui devront procéder dans 
l'intérèt de l'Etat , et indiquera le jour fixé pour le com- 
mencement des opérations et le point du départ. 

6o. Les maires des commues où devra être affiché l’arrêté 
destiné à annoncer les opérations relatives à la délimitation 
générale, seront tenus d’adresser au préfet des certificats 
constatant que cet arrêté a été publié et afiché dans ces 
communes. 

61. Le procès-verbal de délimitation sera rédigé par les 
experts suivant l’ordre dans lequel l’opération aura été faite. 
11 sera divisé en autant d’articles qu'il y aura de proprié- 
taires riverains, et chacun de ces articles sera clos séparé- 
ment et signé par les parties intéressées. 

Si les propriétaires riverains ne peuvent pas signer ou re- 
fusent de le faire, si même ils ne se présentent ni en per- 
sonne ni par un fondé de pouvoir, il en sera fait mention. 

En cas de difficulté sur la fixation des limites, les réqui- 
sitions, dires et observations contradictoires seront consignés 
au procés verbal. 

Toutes les fois que, par un motif quelconque, les lignes 
de pourtour d’une forêt , telles qu’elles existent actuellement, 
devront être rectifiées de manière à déterminer l’abandon 
d’une portion du sol forestier, le procès-verbal devra énoncer 
les motifs de cette rectification, quand même il n’y aurait à 
ce sujet aucune contestation entre les experts. 

62. Dans le délai fixé par ’art. 11 du Codeforestier, notre 
ministre des finances nous rendra compte des motifs qui pour- 
ront déterminer l’approbation ou le refus d'homologation du 
procès-verbal de délimitation, et il y sera statue par nous 
sur son rapport. 
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A cet eflet, aussitôt que ce procès-verbal aura été dé- 
posé au secrétariat de Ja préfecture , le préfet en fera faire 
une copie entière qu'il adressera sans délai à notre ministre 
des finances. 

63. Les intéressés pourront requérir des extraits dûment 
certifiés du procès-verbal de délimitation ; en ce qui con- 
cernera leurs propriétés. 

Les frais d'expédition de ces extraits seront à la charge 
des requérans, et réglés à raison de 75 centimes par rôle d’é- 
criture, conformément à l’articie 37 de la loi du 25 juin 
1594 (7 messidor an 2). 

64. Les réclamations que les propriétaires pourrant for- 

mer, soit pendant les opérations, soit dans le délai d’un an, 
devront être adressées au préfet du département, qui les 
communiquera au conservateur des forêts et au directeur des 
domaines pour avoir leurs observations. 
… 65. Les maires justifieront, dans la forme prescrite par 
l'article 60, de la publication de l'arrêté pris par le préfet 
pour faire connaître notre résolution relativement au procés- 
verbal de délimitation. Il en sera de même pour l'arrêté par 
lequel le préfet appellera les riverains au bornage, confor- 
mément à l’article 12 du Code forestier. 

66. Les frais de délimitation et de bornage seront établis 
par articles séparés pour chaque proprietaire riverain, et 
supportés en commun entre l’administration et lui. 

L'état en sera dressé par le conservateur des forêts et 
visé par le préfet. Il sera remis au receveur des domaines, 
qui poursuivra, par voie de contrainte, le paiement des 
sommes à la charge des riverains, sauf l’opposition, sur 
laquelle il sera statué par les tribunaux conformément aux 
lois. 

SECTION 11. — Des Aménagemens. 


65. 11 sera procédé à l'aménagement des forêts dont les 
coupes ne sont pas fixées réguliérement ou conformément à 
la nature du sol et des essences. 

Notre ministre des finances nous présentera , au mois de 
janvier de chaque année, l’état des aménagemens eflectués 
durant l’année révolue. 

68. Les aménagemens seront réglés principalement dans 
l’intérêt des produits en matitre et de l'éducation des 
futaies. 

En conséquence , l'administration recherchera les forêts et 
parties de forêts qui pourront être réservées pour croître en 
futaie, et elle en proposera l'aménagement, en indiquant 
celles où le mode d'exploitation par éclairecie pourrait être le 
plus avantageusement employé. 

69. Dans toutes les forêts qui seront aménagées à l'avenir, 
l’âge de la coupe des taillis sera fixé à vingt-cinq ans au 
moins , et il n’y aura d'exception à cette règle que pour les 
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forêts dont les essences dominantes seront le châtaignier et 
les bois blancs, ou qui seront situés sur des terrains de la 
dernière qualité. 

ro. Lors de l'exploitation des taillis, il sera réservé cin- 
quante baliveaux de l’âge de la coupe par hectare. En cas 
d’impossibilité, les causes en seront énoncées aux procés- 
verbaux de balivage et de martelage. 

Les Laliveaux modernes et anciens ne pourront être abat- 
tus qu'autant qu'ils seront dépérissans ou hors d'état de 
prospérer jusqu’à une nouvelle révolution. 

"1. Seront considérées comme coupes extraordinaires, et 
ne pourront en conséquence être eflectuées qu’en vertu de 
nos ordonnances spéciales, celles qui intervertiraient l’ordre 
établi par l'aménagement ou par l’usage observé dans les fo- 
rêts dont l’aménagement n'aurait pu encore étre réglé, 
toutes les coupes par anticipation, et celles des bois ou por- 
tion de bois mis en réserve pour croître en futaie et dont le 
terme d'exploitation n’aurait pas été fixé par l'ordonnance 
d'aménagement. 

72. Pour les forêts d’arbres résineux où les coupes se feront 
en jardinant, l'ordonnance d’aménagement déterminera 
l’âge ou la grosseur que les arbres devront atteindre avant 
que la coupe puisse en être ordonnée. 


SECTION Ill. — Des Assiettes, Arpentages, Balivages, 
Martelages et Ædjudications des Coupes. 


"3. Chaque année, les conservateurs adresseront au di- 
recteur général les états des coupes ordinaires à asseoir, con- 
formément aux aménagemens, ou selon les usages actuelle- 
ment observés dans les forêts qui ne sont pas encre aména- 
gées. 
Ces états seront soumis à l’approbation de notre ministre 
des firances. 

Les conservateurs adresseront pareillement au directeur 
général, pour chaque coupe extraordinaire à autoriser par 
nos ordonnances, un proces verbal qui éuoncera les motifs 
de ja coupe proposée, l’état, l’âge, la consistance et la na- 
ture des bois qui la composeront, le nombre d’arbres de ré- 
serve qu’elle comportera, et les travaux à exécuter dans 
l'intérêt du sol forestier. 

4. Lorsque les coupes ordinaires et extraordinaires auront 
été autorisées, les conservateurs désigneront ou feront dési- 
gner par les agens forestiers les arbres d’assiette, et feront 
procéder aux apentages. | j ; 

-5. Les arpenteurs ne pourront, sous peine de révocation 
et sans préjudice de toutes poursuites en dommages-intérêts, 
donner aux laies et tranchées qu'ils ouvriont pour ie mesu- 
rage des coupes plus d’un mètre de largeur. 

Les bois qui en proviendront feront partie de l'ad;udica- 
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tion de chaque coupe, ou seront vendus suivant la forme 
des menus marchés. 

76. Les coupes seront délimitées par des pieds corniers et 
parois : lorsqu'il ne se tronvera pas d’arbres sur les angles 
pour servir de pieds corniers, les arpenteurs y suppléeront 

ar des piquets , et emprunteront au-dehors ou au-dedans de 
a coupe les arbres les plus apparens et les plus propres à 
servir de témoins. 

L’arpenteur sera tenu de faire usage au moins de l’un des 
pieds corniers de la précédente vente. 

Tous les arbres de limites seront marqués au pied , et le 
plus près de terre qu'il sera possible, du marteau de l’ar- 
penteur, savoir : les pieds corniers sur deux faces, l’une, 
dans la direction de la ligne qui sera à droite, et l’autre, 
dans celle de la ligne qui sera à gauche, et les parois sur une 
seule face , du côté et en regard de la coupe. 

L’arpenteur fera, au-dessus de chaque empreinte de son 
marteau , dans la même direction , et à la hauteur d’un 
mètre, une entaille destinée à recevoir l’empreinte du mar- 
teau royal. 

77. Les arpenteurs dresseront des plans et procès - ver- 
baux d’arpentage des coupes qu'ils auront mesurées, et ils 
y indiqueront toutes les circonstances nécessaires pour ser - 
vir à la reconnaissance des limites de ces coupes lors du re - 
colement. 

Ils en enverront immédiatement deux expéditions à l’ins- 
pecteur ou à l’agent qui en remplira les fonctions dans lar- 
rondissement. 

78. 1l sera procédé à chaque opération de balivage et de 
martelage par deux agens au moins ; le garde du triage de- 
vra y assister, et il sera fait au procès-verbal mention de sa 
présence. 

79. Les pieds corniers, les parois et les arbres à réserver 
dans les coupes seront marqués du marteau royal, savoir : 
les arbres de limites à la hauteur d’un mètre, et les arbres 
anciens , les modernes et les baliveaux de l’âge du taillis à 
la hauteur et de la même manière qui seront déterminées par 
les instructions de l’administration. 

Les baliveaux de l’âge du taillis pourront être désignes 
pes un simple griffage on toute autre marque autorisée par 

administration, lorsque ces arbres seront trop faibles pour 
recevoir l’empreinte du marteau royal. 

Il sera fait mention dans les afliches et dans le procès-verbal 
d’adjudication , du mode de martelage ou de désignation des 
arbres de réserve. 

80. Dans les coupes qui s’exploitent en jardinant ou par 
pieds d’arbres, le marteau royal sera appliqué aux arbres à 
abattre, et la marque sera faite aux corps et à la racine. 

81. Les procès-verbaux de balivage et de martelage indi- 
queront le nombre et les espèces d’arbres qui auront été mar- 
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qués en réserve, avec distinction en baliveaux de l’âge, mo- 
dernes et anciens, pieds corniers et parois. 

Ces procès-verbaux, revêtus de la signature de tous les 
agens qui auront concouru à l'opération , seront adressés , 
dans le délai de huit jours, au conservateur. 

L’estimation des coupes sera faite par un procès-verbal 
séparé qui sera adressé au conservateur dans le même 
délai. 

82. Les conditions générales des adjudications seront éta- 
blies par un cahier des charges délibéré chaque année par la 
direction générale des forêts, et approuvé par notre ministre 
des finances. 


Les clauses particulières seront arrêtées par les conser- 
vateurs. 

Les clauses et conditions, tant générales que particulières, 
seront toutes de rigueur, et ne pourront jamais être réputées 
comminatoires. 

83. Quinze jours avant l’époque fixée pour Vadjudica- 
tion , l’agent forestier chef de service fera déposer au se- 
crétariat de l’autorité administrative qui devra présider à la 
vente : 


1°. Les procés-verbaux d’arpentage , de balivage et de 
martelage des coupes; 


20. Une expédition du cahier des charges générales et des 
clauses particulières et locales. 

Le fonctionnaire qui devra présider à la vente apposera 
son visa au bas de ces pièces pour en constater le dépôt. 

84. Les affiches indiqueront le lieu, le jour et l'heure où 
1l sera procédé aux ventes, les fonctionnaires qui devront 
les présider, la situation, la nature et la contenance des cou- 
pes, et le nombre, la classe et l'essence des arbres marqués 
en réserve. 

Elles seront rédigées par l’agent supérieur de l’arrondisse- 
ment forestier, approuvées par le conservateur, et apposées , 
sous l’autor'sation du préfet, à la diligence de l’agent fores- 
tier , lequel sera tenu de rapporter les certificats d’apposition 
que les maires délivreront aux gardes ou autres qui Îles au- 
ront placardées. 

Les préfets et sous - préfets emploieront au surplus les 
autres moyens de publication qui seront à leur disposi- 
tion. L 

Il sera fait mention, dans les procès-verbaux d’adjudica- 
tion, des mesures qui auront été prises pour donner aux ven- 
tes toute la publicité possible. 

85. 11 sera fait dans les affiches et dans les actes de vente 
des coupes extraordinaires, mention des ordonnances spé- 
ciales qui les auront autorisées. e , 

86. Les adjudications des coupes ordinaires et extraordi- 


naires auront lieu par-devant les préfets et sous-préfets, dans 
les chefs-lieux d’arrondissement. 
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Toutefois les préfets, sur la proposition des conserva- 
teurs, pourront permettre que les coupes dont l'évaluation 
n’excédera pas 500 francs , soient adjugées au chef - lieu 
d’une des communes voisines des bois, et sous la présidence 
du maire. 

Les adjudications se feront, dans tous les cas, en présence 
des agens forestiers et des receveurs chargés du recouvrement 
des produits. 

85. Les adjudications se feront aux enchères et à l’extinc- 
tion des feux. 

Avant l’ouverture des enchères, le conservateur ou lagent 
forestier qui le remplacera pour ladjudication , fera con- 
naître au fonctionnaire qui présidera la vente, le montant de 
l’estimation des coupes , et les feux ne seront allumés que 
lorsque les offres seront égales à l’estimation. 

Si cependant les offres se rapprochaient de l’estimation , 
les feux pourraient être allumés sur la proposition de l’agent 
forestier. 

88. Quant aux bois à couper par éclaircie , le directeur 
général pourra ordonner qu'ils soient exploités et faconnés 
pour le compte de l'Etat, et l’entreprise en sera adjugée au 
rabais. 

Les bois faconnés seront vendus par lots dans la forme or- 
dinaire des adjudications aux enchères, et à la charge par 
ceux qui s’en rendront adjudicataires de payer le prix de 
l’abattage et de la facon desdits bois. 

89. Lorsque, faute d’offres suflisantes, les adjudications 
n'auront pu avoir lieu , elles seront remises, séance tenante , 
au jouf qui sera indiquée par le président , sur la proposition 
de l’agent forestier. c 

Le directeur général pourra , au surplus , autoriser le ren- 
voi de l’adjudication à l’année suivante , et même ordonner , 
s’il y a lieu, et avec l’approbation de notre ministre des 
finances, que l’exploitation des coupes pour le compte de 
PFtat et la vente des bois soient effectuées de la maniére qui 
est autorisée par l’article précédent pour les exploitations par 
éclaircie. 

90. Les frais à payer comptant par les adjudicataires 
seront régles par le préfet, sur {a proposition du conserva- 
teur , et l’état en sera affiché dans le lieu des séances, avant 
l’ouverture et pendant toute la durée de la séance d’ad- 
judication. 

g1. Les procès-verbaux des adjudications seront signés sur- 
le-champ par tous les fonctionnaires présens, et par l’adju- 
dicataire ou son fondé de pouvoirs; et dans le cas d’absence 
de ces derniers, ou s’ils ne veulent ou ne peuvent signer, il 
en sera fait mention au procès-verbal. 


SECTION 1V.— Des Exploitations. 
92. Le permis d’exploiter sera délivré par l’agent forestier 
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local chef de service, aussitôt que l’adjudicataire lui aura 
présenté les pièces justificatives exigées à cet eflet par le ca- 
ler des charges. 

93. Dans le mois qui suivra l’adjudication , pour tout dé- 
lai, et avant que le permis d’expleiter soit délivré, l’adjadi- 
cataire pourra exiger qu'il soit procédé , contradictoirement 
avec lui ou son fondé de pouvoirs, au souchetage et à Ja re- 
connaissance des délits qui auraient été commis dans la vente 
ou à louis de la cognée. KE 

Cette opération sera exécutée dans l’intérét de l'Etat et 
Sans frais, par un agent forestier, accompagné du garde 
du triage. 

Le procès-verbal qui en sera dressé constatera le nombre 
des souches qui auront eté trouvées, leur essence et leur 
grosseur. Îl sera signé par l'adjudicataire ou son fondé de 
pouvoirs, ainsi que par l’agent et le garde forestier pré- 
sent. 

Les souches seront marquées du marteau de l’agent fo- 
restier. 

94. Le facteur ou garde vente de l’adjudicataire tiendra 
un registre sur papier timbré, coté et paraphé par l’agent 
forestier ; il ÿ inscrira , jour par jour etsans lacune, la me- 
sure et la quantité des bois qu'il aura débités et vendus, 
sinsi que les noms des personnes auxquelles il les aura 
livrés. 

95. Tout adjudicataire de coupes dans lesquelles il y 
aura des arbres à abattre , sera tenu d’avoir un marteau 
dont {a forme sera déterminée par ladministration , et 
d’en marquer les arbres et bois de charpente qui sortiront 
de la vente. 

Le dépôt de l’empreinte de ce marteau au grefle du tri- 
bunal et chez l’agent forestier local, devra être effectué 
dans le délai de dix jours, à dater de la dslivrance du per- 
mis d'exploiter, sous les peines portées par l’art. 32 du Code 
Forestier. Il sera donné acte de ce dépôt à l’adjudicataire par 
l'agent forestier. 

96. Les prorogations de délai de coupe ou de vidange 
ne pourront être accordées que par la direction générale des 
forêts. 

Il n’en sera accordé qu’autant que les adjudicataires se 
soumettront d'avance à payer une indemnité calculée d’après 
le prix de la feuille et le dommage qui résultera du retard de 
là coupe ou de la vidange. 


SECTION v. — Les Réarpentages et Récolemens. 


97- Le réarpentage des coupes sera exécuté par un arpen- 
teur autre que celui qui aura fait le premier mesurage, mais 
en présence de celui-ci, ou lui duement appelé. 

98. L'opération du récolement sera faite par deux agens au 
moins , et le garde du triage y sera appelé. 
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Les agens forestiers en dresseront un procés-verbal qui sera 
signé tant par eux que par l’adjudicataire ou son fondé de 
pouvoirs. 
Les préfets ne délivreront aux adjudicataires les 
décharges d'exploitation qu'après avoir pris l’avis des con- 
servateurs. 


SECTION vi. — Des Adjudications de Glandée, pores 
Paisson , et des Ventes de Chablis, de Bois de délit, 


et autres menus marchés. 


100. Le conservateur fera reconnaître, chaque annee, 
par les agens forestiers locaux , les cantons des bois et fo- 
rêts où des adjudications de glandée, panage et paisson 
pourront avoir lieu sans nuire au repeuplement et à la con- 
servation des forêts. il autorisera en conséquence ces adju- 
dications. 

101. Les gardes constateront le nombre , l'essence et la 
grosseur des arbres abattus ou rompus par les vents et les ora- 

es, ou tous autres accidens. Ils en dresseront des procès-ver- 
aux qu'ils remettront à leur chef immédiat dans les dix 
jours de la rédaction. 

La reconnaissance de ees chablis sera faite sans délai par 
un agent forestier qui les marquera de son marteau. 

102. Les conservateurs autoriseront et feront effectuer les 
adjudicataires des chablis, ainsi que celles des bois provenant 
de délits, de recépages, d’élagages ou d’essartemens, et qui 
n’auront pas été vendus sur pied , et généralement tous autres 
menus marchés. 

103. Les arbres sur pied, quoique endommagés, ébran- 
chés, morts ou dépérissans , ne pourront être abattus et ven- 
dus, même comme menus marchés, sans l’autorisation spé- 
ciale de notre ministre des finances. 

104. Les adjudications mentionnées dans les articles 100, 
102 et 108 ci-dessus seront eflectuées avec les mêmes formali- 
tés que les adjudications des coupes ordinaires de bois, 


SECTION vii. — Des Concessions à charge de repeuple- 
ment. 


205. Lorsqu’au lieu d’opérer par adjudication à prix d’ar- 
gent, où par économie des semis ou plantations dans les fo- 
1êts. l’administration {jugera convenable d’en concéder tem- 
Aa Joe pa fes vides et clairières à charge de repeuplement, 

es agens forestiers procéderont d’abord à la reconnaissance 
des heux , et le procès-verbal qu’ils en dresseront constatera le 
nombre, l'essence et les dimensions des arbres existans sur les 
terrains à concéder.… 

Le conservateur transmettra à la direction générale ce 
procès-verbal, avec ses observations, et un projet de cahier 
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des charges spécial pour chaque concession, par lequel les 
concessionnaires devront particulièrement être assujétis aux 
dispositions des articles 34, 41, 42, 44 et 46 du Code fores- 
ter. 

106. Le directeur général des forêts soumettra à notre Mi- 
nistre des finances les projets de concession avec toutes les 
pièces à l’appui. 

107. Les concessions de cette nature ne pourront être effec- 
tuées que par voie d’adjudication publique, avec les mêmes 
formalités que les adjudications des coupes de bois. 

108. La réception des travaux , la reconnaissance des lieux 
et le récolement seront effectués, ainsi qu'il est prescrit par 


les articles 98 et 09 de la présente ordonnance pour le réco- 
lement des coupes de bois. 


SECTION VIli. — Des Affectations à titre particulier dans 
les Foréts de l'Etat. 


109. Lorsque des délivrances en vertu d’affectations, à 
titre particulier, devront être faites par coupes ou par pieds 
d’arbres, les ayans-droit ne pourront en effectuer l’exploita- 
tion qu'après que la désignation et la délivrance leur en au- 
ront été faites réguliérement et par écrit par l’agent forestier 
chef de service. 

Les opérations d’arpentage, de balivage et de martelage, 
ainsi que le réarpentage et le récolement, seront effectuées 
par les agens de l’administration forestitre , de la même ma- 
nière que pour les coupes des bois de l’Etat et avec les mêmes 
réserves. 

Les possesseurs d’affectations se conformeront, pour l’ex- 
ploitation des bois qui leur seront ainsi délivrés, à tout ce qui 
est prescrit aux adjudicataires des bois de l’Etat pour l’usance 
et la vidange des ventes. 

110. Lorsque les délivrances devront être faites par stères, 
elles seront imposées comme charges aux adjudicataires des 
coupes, et les possesseurs d’aflectations ne pourront enlever 
les bois auxquels ils auront droit qu'après que le comptage 
en aura été fait contradictoirement entre eux et l’adjudica- 
taire, en présence de l’agent forestier local. 

111. Lorsqu'il y aura lieu d’estimer la valeur des bois à 
délivrer aux afflouagistes, il sera procédé à l'estimation par 
un agent forestier nommé par le préfet et un expert nommé 
par l’aflouagiste ; en cas de partage, un troisième expert sera 
nommé par le président du tribunal. 


SECTION 1x. — Des Droits d'usage dans les Bois de l'Etat. 


112. Lorsqu'il y aura lieu d’affranchir les forêts de l'Etat 
des droits d’usage en bois au moyen d’un cantonnement, le 
conservateur en adressera la proposition au directeur géné- 


rai, qui la soumettra à l’approbation de notre Ministre des 
finances, 
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113. Le Ministre des finances prescrira au préfet, s'il y a 
lieu, de procéder aux opérations préparatoires du cantonne- 
ment. 

A cet eflet, un agent forestier désigné par le conservateur, 
un expert choisi par le directeur des domaines, et un troisième 
expert nommé par le préfet, estimeront : 

19, D’après les titres des usagers , les droits d’usage en bois, 
en indiquant par une somme fixe en argent la valeur repré- 
sentative de ces divers droits, tant en bois de chauffage qu’en 
bois de construction ; 

2°, Les parties de bois à abandonner pour le cantonnement, 
dont ils feront connaître l’assiette, l’abornement, la conte- 
nance, l’essence dominante et l’évaluation en fonds et en su- 

verficie, en distinguant le taillis de la futaie et mentionnant 
de claires-voies, s’il y en a ; ’ 

30. Les procès-verbaux indiqueront en outre les routes, ri- 
vières ou canaux qui servent aux débouchés, et les villes ou 
usines à la consommation desquelles les bois sont employés. 

La proposition de cantonnement, ainsi fixée provisoirement, 
sera signifiée par le préfet à l’usager. 

114. Si l’usager donne son consentement à cette proposition, 
il sera passé entre le préfet et lui, et sous la forme administra- 
tive, acte de l'engagement pris par l’usager d'accepter sans 
nulle contestation le cantonnement tel qu'il lui a été proposé, 
sauf notre homologation. 

Cet acte, avec toutes les pièces à l’appui, sera transmis par 
le préfet à notre Ministre des finances qui, après avoir pris 
V’avis des directions générales des domaines et des forêts, sou- 
mettra le projet de cantonnement à notre homologation. 

115. Si l'usager refuse de consentir au cantonnement qui lui 
est proposé, et élève des réclamations, soit sur l’évaluation de 
ses droits d’usage, soit sur l’assiette et la valeur du cantonne- 
ment, le préfet en référera à notre Ministre des finances, le- 
quel lui prescrira, s’il y a lieu , d’intenter action contre l’usa- 
ger devant les tribunaux, conformément à l’art. 63 du Code 
forestier. 

116. Lorsqu'il y aura lieu d’effectuer le rachat d’un droit 
d'usage quelconque, autre que l’usage en bois, suivant la fa- 
culté accordée an Gouvernement par l’art. 64 du Code fores- 
tier, 1l sera procédé de la manière prescrite pour le cantonne- 
ment des usages en bois par les art. 112, 113, 114 et 115 ci- 
dessus. 

Toutefois, si le droit d’usage appartient à une commune, 
notre Ministre des finances , avant de prononcer sur la propo- 
sition de l’administration forestière , la communiquera au 
préfet, lequel donnera des renseignemens précis et son avis 
motivé sur l’absolue nécessité de l’usage pour les habitans. 

Lorsque le Ministre aura prononcé, le préfet, avant de 
faire procéder à l'estimation préparatoire, notifiera la pro- 
position de rachat au maire de la commune usagére, en lui 


856 ORDONNANCE 


prescrivant de faire délibérer le conseil municipal, pour 
qu’il exerce , s’il le juge à propos, le pourvoi qui lui est ré- 
servé par le \ 11 de l’art. 64 du Code forestier. 

Le procès-verbal des experts ne contiendra que l’évalua- 
tion en argent des droits des usagers , d’après leurs titres. 

117. En cas de contestation sur l’état et la possibilité des 
forêts et sur le refus d'admettre les animaux au pâturage et 
au panage dans certains cantons déclarés non défensables, le 
pourvoi contre les décisions rendues par le conseil de préfec- 
ture, en exécution des articles 65 et 67 du Code forestier, 
aura effet, suspensif jusqu’à la décision rendue par nous en 
conseil d'Etat. 

118. Les maires des communes et les particuliers jouissant 
du droit de pâturage ou de panage dans les forêts de l'Etat, 
remettront annuellement à l’agent forestier local, avant le 
31 décembre pour le pâturage, et avant le 31 juin pour le pa- 
nage, l’état des bestiaux que chaque usager possède , avec la 
distinction de ceux qui servent à son propre usage et de ceux 
dont il fait commerce. 

119. Chaque année, les agens forestiers locaux constate- 
ront par des procès-verbaux, d’après la nature, l’âge et la 
situation des bois, l’état des cantons qui pourront être déli- 
vrés pour le pâturage, la glandée et le panage dans les fo- 
rêts soumises à ces droits; ils indiqueront le nombre des ani- 
maux qui pourront y être admis et les époques où l’exercice 
de ces droits d’usage pourra commencer et devra finir. 

Les propositions des agens forestiers seront soumises à l’ap- 
probation du conservateur avant le rer février pour le pâtu- 
rage, et avant le 1°T août pour le panage et la glandée. 

120. Les pâtres des communes usagéres seront choisis par 
le maire, et agréés par le conseil municipal. 

121. Le dépôt du fer servant à la marque des animaux, et 
de l’empreinte de ce fer, devra être eflectué par l’usager, 
ainsi que le prescrit l’article 74 du Code forestier, avant l’é- 
poque fixée pour l’ouverture du pâturage ou du panage, sous 
les peines portées par cet article. 

L’agent forestier local donnera acte de ce dépôt à l’u- 
sager. 

122. Les bois de chauffage qui se délivrent par stère seront 
mis en charges sur les coupes adjugées, et fournis aux usagers 
par les adjudicataires, aux époques fixées par le cahier des 
charges. 

Pour les communes usagères, la délivrance des bois de 
chauffage sera faite au maire, qui en fera effectuer le par- 
(re entre les habitans. . 

orsque les bois de chauflage se délivreront par coupes, 
l'entrepreneur de l’exploitation sera agréé par l’agent fores- 
tier local. 

123. Aucune délivrance de bois pour constructions ou ré- 
parations ne sera faite aux usagers que sur la présentation de 
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devis dresses par des gens de l’art et constatant les besoins. 

Ces devis seront remis, avant le 1° février de chaque an- 
née , à l’agent forestier local, qui en donnera recu; et le con- 
servateur, après avoir fait eflectuer les vérifications qu’il ju- 
gera nécessaires, adressera l’état de toutes les demandes de 
cette nature au directeur général, en même tems que l’état 
ve ahe des coupes ordinaires , pour être revêtu de son appro- 

ation. 

La délivrance de ces boïs sera mise en charge sur les coupes 
en adjudication, et sera faite à l’usager par l’adjudicataire à 
l’époque fixée par le cahier des charges. 

Dans le cas d’urgence constatée par le maire de la com- 
mune, la délivrance pourra être faite en vertu d’un arrêté 
du préfet, rendu sur l’avis du conservateur. L’abattage et le 
faconnage des arbres auront lieu aux frais de l’usager, et les 
branchages et remanens seront vendus comme menus mar- 


chés. | 
TITRE TROISIÈME. 


Des Bois et Foréts qui, font partie du Domaine de La 
ouronne. 


124. Toutes les dispositions de la présente ordonnance con- 
cernant les forêts de l’Etat, seront applicables aux bois et fo- 
rêts de la couronne, sauf les exceptions qui résultent du 
titre IV du Code forestier. 


TITRE QUATRIÈME. 


Des Bois et Foréts qui sont possédés par les Princes à titre 
d'apanage, et par des Particuliers à ütre de majorats re- 
versibles a l'Etat. 


125. Toutes les dispositions des 1'° et 11e sections du titre II 
de la présente ordonnance, relativement à la délimitation, au 
bornage et à l'aménagement des forêts de l’État, à l’exception 
de l’art. 68, sont 1Ecables aux bois et forêts qui sont possé- 
dés par les princes à titre d’apanage , ou par des particuliers à 
titre de majorats reversibles à l'Etat. 

126. Les possesseurs auront droit d'intervenir comme par- 
ties intéressées dans tous débats et actions relativement à la 
propriété. 

127. Les visites que l’article 89 du Code forestier prescrit 
à l'administration de faire faire dans ces bois et forêts, auront 
pour objet de vérifier s'ils sont régis et administrés conformé- 
ment aux dispositions de ce Code, aux titres constitutifs des 
apanages ou majorats, et aux états ou procès-verbaux qui ont 
été ou seront dressés en exécution de ces titres. 

Ces visites ne seront faites que par des agens forestiers 
qui seront désignés par le conservateur local ou par le direc- 
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teur général des forêts. Elles auront lieu au moins une fois 
par an. 

Les agens dresseront des procès-verbaux du résultat de 
leurs visites, et remettront ces proces-verbaux au conserva- 
teur, qui les transmettra , sans délai, avec ses observations , au 
directeur général des forêts. 


TITRE CINQUIÈME. 
Des Bois des Communes et des Etablissemens publics. 


128. L'administration forestière dressera incessamment un 
état général des bois appartenant à des communes ou établis- 
semens publics, et qui doivent être soumis au régime fores- 
tier, aux termes des articles 1°r et 90 du Code, comme 
étant susceptibles d'aménagement ou d’une exploitation ré- 
gulere. 

S'il y a contestation à ce sujet de la part des communes ou 
établissemens propriétaires , la vérification de l’état des bois 
sera faite par les agens forestiers, contradictoirement avec 
les maires ou administrateurs. 

Le procès-verbal de cette vérification sera envoyé par le 
conservateur au préfet, qui fera délibérer les conseils mu- 
nicipaux des communes ou les administrateurs des établisse- 
mens propriétaires, et transmettra le tout, avec son avis, à 
notre ministre des finances, sur le rapport duquel il sera 
statué par nous. 

129. Lorsqu'il y aura lieu d’opérer la délimitation des 
bois des communes et des établissemens publics, 1l sera pro- 
cédé de la manière prescrite par la première section du 
titre II de la présente ordonnance pour ia délimitation et le 
bornage des forêts de l'Etat, sauf les modifications des arti- 
cles suivans. 

130. Dans les cas prévus par les articles 58 et 591 le 
préfet, avant de nommer les agens forestiers chargés d’opé- 
rer comme experts dans l’intérêt des communes ou établis- 
semens propriétaires, prendra l’avis des conservateurs et 
celui des maires et administrateurs. 

131. Le maire de la commune, ou l’un des administra- 
teurs de l’établissement propriétaire, aura droit d’assister à 
toutes les opérations, conjointement avec l’agent forestier 
nommé par le préfet. Ses dires, objections et oppositions 
seront exactement consignés au procès-verbal. 

Le conseil municipal ou les administrateurs seront appelés 
à délibérer sur les résultats du procès-verbal avant qu'il soit 
soumis à notre homologation. 

132. Lorsqu'il s’élévera des contestations ou des opposi- 
tions , les communes ou établissemens propriétaires seront 
autorisés à intenter action ou à défendre, s’il y a lieu, et les 
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actions seront suivies par les maires ou administrateurs, 
dans la forme ordinaire. 

133. L'état des frais de délimitation et de bornage, dressé 
par le conversateur et visé par le préfet, sera remis au rece- 
veur de la commune ou de l'établissement propriétaire, qui 
percevra le montant des sommes mises à la charge des rive- 
rains, et, en cas de refus, en poursuivra le paiement par 
toutes les voies de droit au profit et pour le compte de ceux 
à qui ces frais seront dus. 

134. Toutes les dispositions des 11°, 11°, 1V, ve, vie, sec- 
tions du titre II de la présente ordonnance , sont applicables 
aux bois des communes et des établissemens publics, à 
l'exception des articles 68 et 88 , et sauf les modifications qui 
résultent du titre VI du Code forestier et des dispositions du 
présent titre. 

135. Nos ordonnances d'aménagement ne seront rendues 
qu'après que les conseils municipaux ou les administrateurs 
des établissemens propriétaires auront été consultés sur les 
propositions d'aménagement , et que les préfets auront donné 
leur avis. 

136. Les mêmes formalités seront observées lorsqu'il s’a- 
gira de faire eflectuer des travaux extraordinaires, tels 
que recépages , repeuplemens, clôtures, routes, construc- 
tions de loges pour les gardes et autres travaux d’améliora- 
tion. 

Si les communes ou établissemens propriétaires n’élèvent 
aucune objection contre les travaux projetés, ces travaux 
pourront être autorisés par le préfet sur la proposition du 
conservateur. Dans le cas contraire, il sera statué par nous 
sur le rapport de notre ministre des finances. 

135. Dans les coupes des bois des communes et des établis- 
semens publics, la réserve prescrite par l’article 50 de la 
présente ordonnance sera de quarante baliveaux au moins 
et de cinquante au plus par heriare. 

Lors de la coupe des quarts en réserve, le nombre des 
arbres à conserver sera de soixante au moins et de cent au 
plus par hectare. 

___138.-Les indemnités que les adjudicataires des bois des 
communes et des établissemens publics devront payer, en 
exéeution de l’article 96 de la présente ordonnance, lorsqu'il 
leur sera accordé des délais de coupe et de vidange , seront 
versées dans les caisses des receveurs des communes ou éta: 
blissemens propriétaires. 

139. Il ne pourra étre fait, dans les bois des communes 
et des établissemens publics , aucune adjudication de glan- 
dée , panage ou paisson, qu’en vertu d'autorisation spéciale 
du préfet, qui devra consulter à ce sujet les communes ou 
établissemens propriétaires et prendre l'avis de l’agent fores- 
tier local. 

140. Hors le cas de dépérissement des quarts en réserve , 
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l’autorisation de les couper ne sera accordée que pour cause 
de nécessité bien constatée, et à défaut d’autres moyens d'y 
pourvoir. 

Les demandes de cette nature, appuyées de l'avis des 
préfets, ne nous seront soumises par notre ministre des fi- 
nances qu'après avoir été par lui communiquées à notre mi- 
nistre de l’intérieur. 

141. Les communes qui ne sont pas dans l’usage d’em- 
ployer la totalité des bois de leurs coupes à leur propre con- 
sommation , feront connaître à l’agent forestier local la quan- 
tité de bois qui leur sera nécessaire, tant pour chauflage 
que pour constructions et réparations, et 1l en sera fait dé- 
livrance, soit par l’adjudicataire de la coupe, soit au 
moyen d'une réserve sur cette coupe; le tout conformément 
à leur demande et aux clauses du cahier des charges de l’ad- 
judication. 

142. Les administrateurs des établissemens publics donne- 
ront chaque année un état des quantités de bois, tant de 
chauffage que de construction, dont ces établissemens auront 
besoin. Cet état sera visé par le sous-préfet, et transmis par 
lui à l’agent forestier local. 

Les quantités de bois ainsi déterminées seront. mises en 
charge lors de la vente des coupes, et délivrées à l’établisse- 
ment par l’adjudicataire aux époques qui seront fixées par le 
cahier des charges. 

143. Lorsqu'il y aura lieu à l’expertisse prévue par l'ar- 
ticle 105 du Code Forestier, cette expertisse sera faite, dans 
le procés-verbal même de la délivrance, par le maire de la 
commune ou son délégué, par l’agent forestier et par un 
expert au choix de la partie prenante. 

Le procés-verbal sera remis au receveur municipal par 
l'agent forestier. 

144. Dans le cas prévu par le paragraphe 2 de l’ar- 
ücle r09 du Code, le préfet, sur les propositions de l'agent 
forestier local et du maire de la commune, déterminera la 
portion de coupe affouagère qui devra être vendue aux 
enchères pour acquitter les frais de garde, la contribution 
foncière et l'indemnité attribuée au trésor par l’article 106 
du Code. 

Le produit de cette vente sera versé dans la caisse du re- 
ceveur municipal pour être employé à l’acquittement de ces 
charges. 

145. Lorsqu'il y aura lieu d’user de la faculté accordée 
par le Code Forestier aux communes et aux établissemens 
publics, d'affranchir leurs bois de droits d'usage, le conseil 
municipal ou les administrateurs de la commune ou de l’éta- 
blissement propriétaire seront d’abord consultés sur la con- 
venance et l’utilité soit du cantonnement, soit du rachat, et 
le préfet soumettra leur délibération, avec les observations 
de l'agent forestier et son propre avis en forme d'arrêté, à 
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riotre ministre des finances, qui nous soumettra un projet 
d'ordonnance, après s'être concerté avec notre ministre de 
l’intérieur. 

Il sera ensuite procédé de la manière prescrite par les 
articles 113, 114 et 116 de la présente ordonnance : mais le 
second expert, au lieu d’être nommé par le directeur des 
domaines, sera choisi par le maire, sauf l’approbation du 
conseil municipal, ou par les administrateurs de l’établisse- 
ment. 

S'il s'élève des contestations, il sera procédé conformé- 
ment à l’article 115 dela présente ordonnance. Toutefois 
les actions seront suivies devant les tribunaux par le maire 
ou les administrateurs, suivant les formes prescrites par les 
lois. 

146. Toutes les dispositions de la section 1x du titre Il de 
la présente ordonnance, sur l'exercice des droits d’usage 
dans les bois de l'Etat, sont applicables à la jouissance des 
communes et des établissemens publics dans leurs propres 
bois, sauf les modifications qui résultent du présent titre, et 
à l’exception des articles 121 et 123. 


TITRE SIXIÈME. 
Des Bois indivis qui sont soumis au régime forestier. 


147. En exécution des articles 1er et 113 du Code Fores- 
tier, toutes les dispositions de la présente ordonnance rela- 
tives aux forêts de l'Etat sont applicables aux bois dans les- 
quels l'Etat a des droits de propriété indivis, soit avec des 
communes ou des établissemens publics, soit avec des parti- 
culiers. 

Ces dispositions sont également applicables aux bois indi- 
vis entre le domaine de la couronne et les particuliers, sauf 
les modifications qui résultent du titre IV du Code Forestier 
et du titre LI de la présente ordonnance. 

Quant aux bois indivis entre des communes ou des établis- 
semeus publics.et les particuliers, ils seront régis conformé- 
ment aux dispositions du titre VI du Code Forestier et du 
titre V de la présente ordonnance. 

148. Lorsqu'il y aura lieu d’effectuer des travaux extra- 
ordinaires pour l’amélioration des bois indivis, le conserva- 
teur communiquera aux copropriétaires les propositions et 
projets de travaux. 

149. L'administration des forêts soumettra incessamment 
à notre ministre des finances le relevé de tous les bois 
indivis entre l'Etat et d’autres propriétaires, en indiquant 
quels sont ceux dont le partage peut être effectué sans in- 
convénient. 

Notre ministre des finances décidera s’il y a lieu de pro- 
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voquer le partage, et l’action sera , en conséquence, intentée 
et suivie conformément au droit commun et dans les formes 
ordinaires. 

Lorsque les parties auront à nommer des experts, ces ex- 
perts seront nommes : 

Dans l'intérêt de l’Etat, par le préfet, sur la proposition 
du directeur des domaines, qui devra se concerter à ce 
sujet avec le conservateur, pour désigner un agent forestier. 

Dans l'intérêt des communes, par le maire, sauf l’appro- 
bation du conseil municipal. 

Dans l'intérêt des établissemens publics, par les adminis- 
trateurs de ces établissemens. 


TITRE SEPTIÈME. 
Des Bois des particuliers. 


150. Les gardes des bois des particuliers ne seront admis 
a prêter serment qu'après que leurs commissions auront été 
visées par le sous-préfet de l’arrondissement. 

Si le sous-préfet croit devoir refuser son visa , il en ren- 
dra compte au préfet, en lui indiquant les motifs de son 
refus. 

Ces commissions seront inscrites dans les sous-préfectures , 
sur un registre où seront relatés les noms et demeures des 
propriétaires et des gardes, ainsi que la désignation et la 
situation des bois. 

151. Lorsque les propriétaires ou les usagers seront dans 
le cas de requérir lintervention d’un agent forestier pour 
visiter les bois des particuliers, à l’eflet d’en constater l’état 
et la possibilité ou de déclarer s'ils sont défensables, ils en 
adresseront la demande au conservateur, qui désignera un 
aSent forestier pour procéder à cette visite. 

L’agent forestier ainsi désigné dressera procès-verbal de 
ses opérations, en énoncant toutes les circonstances sur les- 
quelles sa déclaration est fondée. : 

il déposera ce procès-verbal à la sous-préfecture, où les 
parties pourront en réclamer des expéditions. 


TITRE NEUVIÈME. 
Des ÆAffectations spéciales de Bois à des services publics. 


SECTION le. — Des Bois destinés au service de la Marine. 


152. Dans les bois dont la régie est confiée à ladministra- 
tion forestière, aussitôt aprés la désignation et l'assiette de 
coupes ordinaires ou extraordinaires, le conservateur en 
adressera l’état au directeur ou au sous-directeur de la ma- 
rine. | 

Dès que le balivage et le martelage des coupes auront été 
effectués, les agens forestiers chefs de service dans chaque 
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inspection en donneront avis aux ingénieurs, maîtres ou 
contre-maîtres de la marine, qui procéderont immédiate- 
ment à la recherche et au a des bois propres au ser- 
vice de la marine royale. 

Outre l’expédition des procès-verbaux de martelage que 
les agens de la marine doivent, aux termes de l’article 126 
du Code Forestier, faire viser par le maire et déposer à la 
mairie de la commune où le martelage aura eu lieu , ils en 
remettront immédiatement une seconde expédition aux agens 
forestiers chefs de service. 

Le résultat des opérations des agens de la marine sera tou- 
jours porté sur les afiches de ventes, et tout martelage effec- 
tué ou signifié aux agens forestiers après l’apposition des afi- 
ches , sera considéré comme nul. 

153. Quant aux arbres épars qui devront être abattus sur 
les propriétés des communes ou des établissemens publics non 
soumises au régime forestier, les maires et administrateurs 
en feront la déclaration telle qu’elle est prescrite par les ar- 
ticles 124 et 125 du Code Forestier. 

154. Les déclarations prescrites par l’article 125 du Code 
indiqueront l’arroudissement , le canton et la commune de la 
situation des bois, les noms et demeures des propriétaires, le 
nom du bois et sa éontenance, la situation et l’étendue du 
terrain sur lequel se trouveront les arbres, le nombre et les 
espèces d’arbres qu’on se proposera d’abattre , et leur gros- 
seur approximative. 

Elles seront faites et déposées à la sous-préfecture , en 
double minute, dont l’une , visée par le sous-préfet, sera re- 
mise au déclarant. 

Les sous-préfets qui auront recu les déclarations , les feront 
enregistrer, les transmettront immédiatement au directeur 
du service forestier de la marine, et en donneront avis à l’a- 
geut forestier local. 

155. Dés que les déclarations leur seront parvenues, les 
agens de la marine procéderont à la reconnaissance et au 
martelage des arbres propres aux constructions navales , et 
se conformeront exactement aux dispositions de l’article 126 
du Code Forestier, pour les procès-verbaux au’ils doivent 
dresser de cette opération. 

156. Les arbres qui auront été marqués pour le service de 
la marine devront être abattus du rer octobre au rer avril. 

La notification de l’abattage de ces arbres sera faite à la 
sous-préfecture et transmise aux agens de la marine, de la 
manière qui est prescrite par l’article 154 ci-dessus, pour les 
déclarations de volonté d’abattre. 

157. Dès que la notification de l’abattage leur sera parve- 
nue, les agens de la marine feront la visite des arbres abat- 
tus , et en dresseront un procès-verbal, dont ils déposeront 
une copie à la mairie de la commune où les hoïs sont situés. 

198. Les arbres qui auront été marqués pour le service de 
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la marine dans les bois soumis au régime forestier , comme 
sur toute propriété privée, seront livrés ea grume et en forêt ; 
mais les adjudicataires ou les propriétaires pourront traiter 
de gré à gré avec les agens de la marine, relativement au 
mode de livraison des bois, à leur écarrissage et à leur trans- 
port sur les ports flottables ou autres lieux de dépôt. 

159. Dans les cas prévus par l’article 131 du Code Fores- 
tier, le maire, sur la réquisition du propriétaire des arbres 
sujets à déclaration pour le service de la marine, constatera 
par un procés-verbal le nombre d’arbres dont ce propriétaire 
aura réellement besoin pour constructions ou réparations , 
l’âge et les dimensions de ces arbres. à 

Ce procès-verbal sera déposé à la sous-préfecture et trans- 
mis aux agens de la marine, de la manière qui est prescrite 
par l’article 154 de la présente ordonnance , pour les décla- 
rations de volonté d’abattre. 

160. Les procès-verbaux que les agens de la marine sont 
autorisés, par l’article 154 du Code, à dresser pour constater 
les délits et les contraventions concernant le service de la 
marine, seront remis par eux , dans le délai prescrit par les 
articles 15 et 18 du Code d’Instruction criminelle , aux agens 
forestiers chargés de la poursuite devant les tribunaux. 

161. Notre ministre de la marine présentera incessamment 
à notre approbation l’état des départemens , arrondissemens 
et cantons qui ne seront point soumis à l'exercice du droit de 
mertelage pour les constructions navales : cet état, approuvé 
par nous, sera inseré au Bulletin des lois. 

Les mêmes formalités seront observées lorsqu'il y aura 
lieu d’assujétir de nouveau à l’exercice du droit de martelage 
l’un des départemens, arrondissemens ou cantons qui en 
auront élé ainsi afiranchis. Nos ordonnances à ce sujet seront 
toujours publiées avant le rer mars pour l’erdinaire suivant. 


SECTION 11. — Des Pois destinés au service des Ponts et 
chaussées, pour le fascinage du Rhin. 


162. Chaque année, avant le 1er août, le conservateur 

fournira aux préfets des départemens du Haut et du Bas-Rhin, 
un tableau des coupes des bois de l’État, des communes et 
des établissemens publics qui devront avoir lieu dans ces dé- 
partemens, sur les rives et à la distance de cinq kilomètres 
du fleuve. 
_ Ce tableau, divisé en deux parties, dont l’une comprendra 
les bois de l'Etat, et l’autre ceux des communes et des éta- 
blissemens publics , indiquera la situation de chaque couve et 
les ressources qu’elle pourra produire pour les travaux d’en- 
digage et de fascinage. 

163. Les déclarations prescrites aux propriétaires par Par- 
ticle 137 du Code Forestier, seront faites dans les formes et 
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de la manière qui sont déterminées par l’article 154 de la 
présente ordonnance pour le service de la marine. 

Elles seront transmises immédiatement au préfet par les 
sous-préfets. 

64. Le préfet , sur le rapport des ingénieurs des ponts et 
chaussées constatant l’urgence , prendra un arrêté pour dé- 
signer, à proximité du lieu où le danger se manifestera , les 
propriétés où seront coupés les bois nécessaires pour les 
travaux, 

Il adressera cet arrêté à l’agent forestier supérieur de 

l’arrondissement, et à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées. 
165. Lorsque la réquisition portera sur des bois régis par 
l’administration forestière , les agens forestiers locaux procé- 
deront sur-le-champ, et dans les formes ordinaires, à la dé- 
signatiop du canton où la coupe devra être faite, et aux opé- 
rations dx balivage et de martelage. 

Lorsque les bois sur lesquels frappera la réquisition appar- 
tiendront à des particuliers, l’agent forestier en fera faire, 
par un garde, la signification au propriétaire. 

166. La déclaration à laquelle est tenu , en vertu de l’ar- 
ticle 140 du Code Forestier, ie propriétaire qui préférera ex- 
ploiter lui-même les bois requis, sera faite à la sous-préfec- 
ture, et dans les formes qui sont prescrites pour les déclara- 
tions de volonté d’abattre, par l’article 145 de la présente 
ordonnance. 

Le sous-préfet en donnera avis immédiatement au préfet 
et à l'ingénieur des ponts et chaussées chargé de l’exécution 
des travaux. 

167. Dans le cas d'urgence prévu par l’article 138 du Code 
Forestier, le propriétaire qui, pour des besoins personnels , 
serait obligé de faire couper sans délai des bois soumis à la 
déclaration, devra faire constater l’urgence de la manière qui 
est prescrite par l’article 159 de la présente ordonnance. 

Le procès-verbal sera trausmis au préfet par le sous- 
préfet. 

168. Pour l’exécution des dispositions de l’article 141 du 
Code Forestier, l’abattage des bois requis sera constaté , dans 
les bois régis par l'administration forestière, par un procès - 
verbal d’un agent forestier, et dans les autres bois, par un 
procès-verbal dressé par le maire de la commune. 

Lorsqu'il y aura lieu de nommer des experts pour la fixa- 
tion des indemnités, l’expert, daus l’intérêt de l’administra- 
tion'des pont et chaussées , sera nommé par le préfet. 

Les ingénieurs des ponts-et-chaussées ne délivreront aux 
entrepreneurs des travaux le certificat à fin de payement 
pour solde, qu’autant qu'ils justifieront avoir entièrement 
payé les sommes mises à leur charge pour le prix des bois 
requis et livrés. 
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TITRE NEUVIEME. 


Police et conservation des Bois et Foréts qui sont régis par 
l'Administration forestière. 


169. Dans les bois et forêts qui sont régis par l’administra- 
tion forestiére , l’extraction de productions quelconques du 
sol forestier ne pourra avoir lieu qu’en veriu d’une autorisa- 
tion formelle délivrée par le directeur général des forêts, s’il 
s’agit des bois de l’Etat ; et s’il s’agit de ceux des communes 
et des établissemens publics, par les maires ou administra- 
teurs des communes ou établissemens propriétaires, sauf 
l'approbation du directeur général des forêts, qui, dans tous 
les cas, réglera les conditions et le mode d’extraction. 

Quant an prix, il sera fixé, pour les bois de l’Etat, par le 
directeur général des forêts ; et pour les bois des communes 
et des établissemens publics, par le préfet, sur les proposi- 
tions des maires ou administrateurs. 

150. Lorsque les extractions de matériaux auront pour 
objet des travaux publics, les ingénieurs des ponts-et-chaus- 
sées, avant de dresser les cahier des charges des travaux, dé- 
signeront à l’agent forestier supérieur de l’arrondissement 
les lieux où ces extractions devront être faites. 

Les agens forestiers, de concert avec les ingénieurs ou 
conducteurs des ponts-et-chaussées, procéderont à la recon- 
naissance des lieux, détermineront les limites du terraio où 
l'extraction pourra être effectuée , le nombre , l’espèce et les 
dimensions des arbres dont elle pourra nécessiter l’abattage , 
et désigneront les chemins à suivre pour le transport des 
matériaux. En cas de contestation sur ces divers objets , il 
sera statué par le préfet. 

171. Les diverses clauses et conditions qui devront, en 
coaséquence des dispositions de l’article précédent , être im- 
posées aux entrepreneurs, tant pour le mode d’extraction 
que pour le rétablissement des lieux en bon état, seront ré- 
digées par les agens forestiers, et remises par eux au préfet ,. 
qui les fera insérer au cahier des charges des travaux. 

172. L'évaluation des indemnités dues à raison de l’oc- 
cupation ou de la fouille des terrains , et des dégâts causés 
par l’extraction, sera faite conformément aux articles 55 et 
56 de la loi du 16 septembre 1807. 

L'agent forestier supérienr de l’arrondissement remplira 
les fonctions d’expert dans l'intérêt de lEtat; et les ‘experts 
dans l'intérêt des communes et des établissemens publics se- 
ront nommés par les maires ou les administrateurs. 

173. Les agens forestiers et les ingénieurs et conducteurs 
des ponts et chaussées sont expressément chargés de veiller 
à ce que les entrepreneurs n’emploient pas les. matériaux 
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rovenant des extractions à d’autres travaux que ceux pour 
esquels elles auront été autorisées. 

Les agens forestiers exerceront contre les contrevenans 
toutes poursuites de droit. | 

174. Les arbres et portions de bois qu'il serait mdispen- 
sable d’abattre pour effectuer les extractions , seront vendus 
comme menus marchés, sur l’autorisation du conservateur. 

195. Les réclamations qui pourront s'élever relativement 
à l'exécution des travaux d'extraction, et à l'évaluation des 
indemuités, seront soumises aux conseils de préfecture , con- 
formément à l’article 4 de la loi du 17 février 1800 [28 plu- 
viose an 8 ]. 

176. Quand les arbres de lisiére qui ont actuellement 
plus de trente ans auront été abattus, les arbres qui les 
remplaceront devront être élagués, conformément à l’art. 572 
du Code Civil, lorsque l’élagage en sera requis par les ri- 
verains. 

Les plantations ou réserves destinées à remplacer les arbres 
actuels de lisières seront effectuées en arrière de la ligne de 
délimitation des forêts, à la distance prescrite par l’art. 671 
du Code Civil. 

177. Les établissemens et constructions mentionnés dans 
les art. 151, 152, 153, 154 et 155 du Code Forestier ne pour- 
ront être autorisés que par nos ordonnances spéciales. 

Lorsqu'il s’agira des fours a chaux ou à plâtre , des brique- 
teries et des tuileries dont 1l est fait mention en l’article 151 
de ce Code, il sera d’abord statué par nous sur la demande 
d’autorisation , sans préjudice des droits des tiers et des op- 
positions qui pourraient s'élever. Il sera ensuite procédé 
suivant les formes prescrites par le décret du 15 octobre 
1810, et par nos ordonnances des 14 janvier 1815 et 29 juii- 
let 1818. : 

158. Les demandes à fin d’autorisation pour construction 
de maisons ou fermes, en exécution des paragraphes 1er et 2 
de l’article 153 du Code, seront remises à Tagint forestier 
supérieur de l’arrondissement, en double minute, dont l’une, 
revêtue du visa de cet agent, sera rendue au déclarant. 

79. Dans le délai de six mois, à dater de la publication de 
la présente ordonnance , les propriétaires des usines et con- 
structions mentiounées dans les art. 151, 152 et 155 du Code 
Forestier, et non comprises dans les dispositions exception- 
pelles de l’art. 156 du même Code, seront tenus de remettre 
aux conservateurs les titres en vertu desquels ces usines ow 
constructions ont été établies. 

Les conservateurs adresseront ces titres avec leurs observa- 
tions à la direction générale des forêts, qui les soumettra à 
notre ministre des finances. 

Si les propriétaires ne font pas le dépôt de leurs titres dans 
le délai ci-dessus fixé, ou si les titres ne justifient pas sufli- 
samment de leurs droits, l'administration forestière pour- 


865 ORDONNANCE 


suivra la démolition de leurs usines et constructions, en vertu 
des lois et règlemens antérieurs à la publication du Code Fo- 
restier, ainsi qu'il est prescrit par le \ 2 de l’article 218 de ce 
Code. 

180: Les possesseurs des scieries dont il est fait mention en 
l’article 155 du Code Forestier, seront tenus, chaque fois 
qu’ils voudront faire transporter dans ces scieries ou dans les 
bâtimens et enclos qui en dépendent, des arbres, billes ou 
troncs, d’en remettre à l’agent forestier local une déclara- 
tion détaillée, en indiquant de quelles propriétés ces bois 
proviennent. 

Ces déclarations énonceront le nombre et le lieu de dépôt 
des bois : elles seront faites en double minute , dont une sera 
visée et remise au déclarant par l’agent forestier qui en tien- 
dra un registre spécial. 

Les arbres, billes ou troncs seront marqués , sans frais, 
par le garde forestier du ‘canton, ou par un des agens 
orestiers locaux, dans le délai de cinq jours, après la dé- 
claration. 


TITRE DIXIÈME. 


Des Poursuites exercées au nom de l'Administration 
forestière. 


181. Les agens et les gardes dresseront jour par jour, 
des procès-verbaux des délits et contraventions qu’ils auront 
reconnus. 

Ils se conformeront, pour la rédaction et la remise de ces 
procès-verbaux, aux articles 16 et 18 du Code d’Instruction 
criminelle. 

182. Dans le cas où les officiers de police judiciaire désignés 
dans l’article 161 du Code Forestier refuseraient, après avoir 
été légalement requis, d'accompagner les gardes dans leurs 
visites et'perquisitions, les gardes rédigeront procès-verbal 
du refus, et adresseront sur-le-champ ce procés-verbal à 
l’agent forestier, qui en rendra compte à notre procureur 
prés le tribunal de première instance. 

Il en sera de même dans le cas où l’un des fonctionnaires 
dénommés dans l’article 165 du même Code , aurait DAT 
ou refusé de recevoir l’aflirmation des procès-verbaux dans le 
délai prescrit par la loi. * 

183. Lorsque les procès-verbaux porteront saisie , l’ex- 
pédition qui, aux termes de l’article 167 du Code Fores- 
er, doit en être déposée au grefle de la justice de paix, 
dans les vingt-quatre heures aprés l’afirmation , sera signéé 
et Dre par l’agent ou le garde quiaura dressé le procés- 
verbal. 


184. Lorsque le juge de paix aura accordé la main-levée 
provisoire des objets saisis, il en donnera avis à l’agent fores- 
tier local. 
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182. Aux audiences tenues dans nos cours et tribunaux 
pour le jugement des délits et contraventions poursuivis à la 
requête de la direction générale des forêts, l'agent chargé de 
la poursuite aura une place particulière à la suite du parquet 
de nos proeureurs et de leurs substituts. Il y assistera en uni- 
forme, et se tiendra découvert pendant l’audience. 

186. Les agens forestiers dresseront, pour le ressort de 
chaque tribunal de police correctionnelle , et au commen- 
cement de ehaque trimestre, un mémoire, en triple ex- 
péaition , des citations et significations faites par les gardes 
pendant le trimestre précédent ; cet état sera rendu exécu- 
toire, visé et ordonnancé , conformément au règlement du 
18 juin 1811. 

187. A la fin de chaque trimestre, les conservateurs adres- 
seront au directeur général des forêts un état des juge- 
mens et arrêts rendus à la requête de l’administration fo- 
restière, avec une indicatiôn sommaire de la situation des 
poursuites intentées, et sur lesquelles il n’aura pas encore été 
statue. 


TITRE ONZIÈME. 


De l'Exéeution des Jugemens rendus à la requête de l'Ad- 
ministration forestière ou du Ministère public. 


188. Les extraits des jugemens par défaut seront remis par 
les grefliers de nos cours et tribunaux aux agens forestiers , 
dans les trois jours après celui où les jugemens auront été 
prononcés. 

L'agent forestier supérieur de l’arrondissement les fera 
signifier immédiatement aux condamnés , et remettra en 
même tems au receveur des domaines un état indiquant les 
noms des condamnés, la date de la signification des juge- 
mens , et le montant des condamnations en amendes, dom- 
mages-intérêts et frais. 

Quiuze jours après la signification du jugement, l’agent 
forestier remettra les originaux des exploits de signification 
au receveur des domaines, qui procédera alors contre les 
condamnés, conformément aux dispositions de l’article 217 
du Code forestier. 

Si, durant ce délai, le condamné interjette appel, ou 
forme opposition , l’agent forestier en donnera avis au re- 
ceveur. 

189. Quant aux jugemens contradictoires, lorsqu'il n’aura 
été fait par les condamnés aucune déclaration d'appel, les 
grefliers en remettront l’extrait directement aux receveurs 
des domaines dix jours après celui où le jugement aura été 
prononcé, et les receveurs procéderont contre le; condam- 
nés, conformément aux dispositions de l’article 211 du Ceile 
Forestier, 
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L'’extrait des arrêts ou jugemens rendus sur appel, sera 
remis directement aux receveurs des domaines par les gref- 
fiers de nos cours et tribunaux d’appel, quatre jours après 
celui où le jugement aura été prononcé, si le condamné ne 
s’est point pourvu en Cassation. 

190. À la fin de chaque trimestre, les directeurs des do- 
maines remettront au directeur général de l’enregistrement 
et des domaines un état indiquant les recouvremens eflec- 
tués, en exécution de Jugemens correctionnels en matière fo- 
restière, et les condamnations pécuniaires tombées en non- 
valeur par suite de l’insolvabilité des condamnés, F 

191. Les condamnés qui, en raison de leur insolvabilité , 
invoqueront l’application de l’article 213 du Code Forestier, 
présenteront leur requête , accompagnée des pièces justifica- 
tives prescrites par l’article 420 du Code d'instruction crimi- 
pelle, à nos procureurs qui ordonneront, s’il y a lieu, que 
les condamnés soient mis en lilerté à l'expiration des délais 
fixés par l’article 213 du Code Forestier, et en donneront 
avis aux receveurs des domaines. 


TITRE DOUZIEME. 


Dispositions transitoires sur le Défrichement des Bois. 


192. Les déclarations prescrites par l’article 219 du Code 
Forestier , indiqueront le nom, la situation et l’étendue des 
bois que les particuliers se proposeront de défricher. Elles 
seront faites en double minute , et remises à Ja sous-préfec- 
tuse , où il en sera tenu registre. 

L'une des minutes, visée par le sous-préfet, sera rendue 
au déclarant, et l’autre sera transmise par le sous-préfet à 
l'agent forestier supérieur de l’arrondissement. 

193. L'agent forestier procédera à Ja reconnaissance de 
l'état et de Ja situation des bois , et en dressera un pro- 
cès-verbal, auquel il joindra un rapport détaillé indiquant 
les motifs d'intérêt publie qui seraient de nature à influer 
sur la détermination à prendre à cet égard. Il remettra le 
tout sans déiai au conservateur, avec la déclaration du pro- 
priétaire. 

194. S1 le conservateur estime que le bois ne doit pas être 
défriché, il fera signifier au propriétaire une opposition au 
déirichement , et en référera au préfet, en lui transmettant 
les pièces avec ses observations. ; 

Dans le cas contraire, le conservateur en référera, saus 
délai, au directeur général des forêts, qui en rendra compte 
a notre ministre des finances. 

192. Le préfet statucra sur l’apposition, dans le délai 
d’an mois, par un arrété énoncant les motifs de sa dé- 
cision. 


Pans le délai de huit jours, I préfet fera signifier cet 
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arrêté à l’agent forestier supérieur de l’arrondissement , ainsi 
qu’au propriétaire des bois , et le soumettra , avec les pièces 
à l’appui, à notre ministre des finances, qui rendra et fera 
signifier au propriétaire sa décision définitive dans les six 
mois , à dater du jour de la signification de l'opposition. 

196. Lorsque des maires et adjoints auront dressé des 
procès-verbaux pour constater des défrichemens eflectués en 
contravention äu titre XV du Code Forestier, ils seront te- 
nus, indépendamment de la remise qu'ils en doivent faire à 
nos procureurs , d’en adresser une copie certifiée à l’agent 
forestier local. 

197. Nos ministres secrétaires d'Etat aux départemens de 
la justice , de l’intérieur , de la marine et des finances, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne , de l’exécution 


se la présente ordonnance qui sera insérée au Bulletin des 
ois. 
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les rnarteaux dont les agens et les gardes font usage , 598. 
et Suiv. 
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Impôts. — Exemption d'impôt en faveur de certains semis 
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rendus à la requête de l’administration forestière ou du 
ministère public, 830, 831, 869 et 850. — Manière dont 
s’exécutent ceux rendus dans l'intérêt des particuliers, 
931. 


LÉGISLATION FORESTIÈRE.—Abrogation complète de celle qui 
est intervenue à quelque époque que ce soit sur les ma- 
tières réglées par le nouveau Code, 831. — Les droits ac- 
quis avant sa publication continuent à être jugés confor- 
mément à la législation qui existait alors, 532. 


MasorATSs. — Dispositions relatives aux bois et forêts qui 
sont possédés à ce titre et reversibles à l'Etat, 810, 811, 
855. 
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Marine. — Régime auquel sont soumis les bois destinés au 
service de la marine, 816 , 862 et suiv. 


Paissox. Voyez Ædjudications. 

Panace. Voyez Adjudications. 
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classement , ibid. — Quotité des amendes, 829. 

PoLice et conservation des bois et forêts, 820. — Disposi- 
tions applicables aux boïs et forêts en général , 820 et suiv. 
— Amende en cas d’extraction ou d’enlèvement non au- 
torisé, tbid.— Peines encourues par ceux qui sont trouvés 
en contravention dans les boïs et forêts, ibid.— Distance à 
observer pour porter ou allumer du feu dans leur voisi- 
nage , tbid.— Secours à donner en cas d'incendie et peine 
portée contre les usagers qui s’y refuseraient, 820. —Ré- - 
gles à smivre pour l’élagage , ibid. — Dispositions spéciales 
applicables seulement aux bois et forêts soumis au régime 
forestier , 821 et suiv.— Mode à observer pour les extrac- 
tions de matériaux , 866. — Précautions à employer dans 
les bois et forêts, ibid. et suiv. — Dispositions diverses de 
police, 866 et suiv. 4 

Poxrs ET CHAUSSÉES. — Dispositions relatives au bois desti- 
nés au service des ponts et chaussées pour les travaux du 
Rhin, 818, 864 et suiv. 

Poursurres. — Mode de celles exercées au nom de ladmi- 
nistration forestière, en réparation de délits et contraven- 
tions, 822, 868 et suiv. — Comment s’exercent celles qui 
ont lieu au nom et dans l'intérêt des particuliers-, 827. : 
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Prorogarion. — Loi qui proroge au 1er janvier 1829, l'exé- 
cution des articles 106 et 107 du Code Forestier , 836. 


RéarpENTAGES. Voyez Bois et foréts. 

RécoLemens. Voyez Bois et foréts. 

RÉGIME FORESTIER. — Quels sont les bois et forêts qui y sont 
soumis ; 797. 

RePBUPLEMENT ( concessions à charge de}, 853. 

Ruin (travaux du). Voyez Ponts et chaussées. 
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SEMIS ET PLANTATIONS. — Dispositions communes au défri- 
chemens qui leur sont applicables, 832. 

SERVICES PUBLICS (affectations spéciales de bois à des ), 816. 
— Dispositions y relatives, 816 , 862 et suiv. 

TARIF DES AMENDES , 833. 


Usacers. Voyez Droits. 
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